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RÉSUMÉ 

Dans ce mémoire, le travail de recherche consiste à analyser l' impact de l' adoption 
des normes IFRS, par les entreprises publiques canadiennes, sur leurs divulgations 
d' informations financières. Ainsi, il est organisé en deux grandes parties. La première 
partie (Chapitre I, II et III) met en évidence l' importance du rôle que joue la 
divulgation d'informations fmancières aujourd ' hui au sein des entreprises publiques, 
elle met en relief aussi les différences entre les deux cadres conceptuels : Normes 
PCGR canadien par rapport aux normes IFRS. À cette étape, nous ne nous contentons 
pas seulement d' évoquer les arguments théoriques, nous avons analysé également 
certaines des preuves et évidences, issues d'études empiriques antérieures, qui 
soutiennent l'hypothèse que l'introduction des normes internationales d'information 
financière IFRS a eu un impact positif sur la divulgation financière . La deuxième 
partie du mémoire (chapitre IV et V) décrit la méthodologie retenue pour la mise en 
œuvre de cette recherche et présente les résultats obtenus. Au niveau méthodologique, 
nous avons choisi de comparer la quantité de divulgation d' information financière en 
nous basant sur deux indices. Le premier est simple, il s'agit du nombre de mots 
publiés, et le deuxième est un peu compliqué, il s'agit d ' un score de divulgation par 
entreprise. Plus particulièrement, l'anal yse empirique suggère : (1) que la quantité de 
divulgation de l ' information financière obligatoire a augmenté, pour les entreprises 
publiques canadiennes, à la suite de l'adoption des normes IFRS; (2) que la quantité 
d' information obligatoire publiée par les entreprises n ' est pas affectée par des 
contextes particuliers. Deux limites principales ont également été notées. D'une part, 
notre échantillon est relativement petit. Et d'autre part, nous nous sommes limités 
seulement aux normes comptables IFRS qui touchent l' actif des entreprises. 

Mots clés : Adoption obligatoire des normes IFRS, divulgation financière, Canada. 



INTRODUCTION 

Les différents scandales financiers qu ' ont connus des pays de l' Europe et les États­

Unis au cours des mmées 2000 (Vivendi Universal, Enron, Worlcom, etc) ont 

provoqué une véritable crise de confiance en l'information communiquée par les 

entreprises. Ainsi, aux États-Unis, l'affaire d'ENRON a créé une vraie onde de choc 

sur les marchés financiers. De par sa capitalisation boursière, ENRON était en effet 

une des plus grandes entreprises mondiales, en 2000, elle a été classée 7e plus 

importante entreprise des États-Unis par le magazine Forbes. Cette année, le chiffre 

d'affaires de 1' entreprise a atteint les 1 00 milliards de dollars, et le cours boursier a 

atteint un sornrnet historique à 90$ par action. Ses dirigeants ont créé en interne plus 

de 3000 sociétés offshores les faisant passer pour des fournisseurs et ainsi contrôler 

les prix de l'énergie. Les opérations fal sifiées ont été effectuées avec l'aide du cabinet 

comptable Arthur Anderson, des institutions financières comme la Citigroup, JP 

Morgan et d'autres. La SEC (Securities Exchange Commission) a découvert les 

preuves de cette falsification suite à une enquête. La multinationale a déclaré faillite, 

le cours de l'action a chuté de 90 dollars à 1 dollar. 

Suite à cela, les gouvernements de différents pays ont pensé à 1 'amélioration de la 

qualité de la communication financière afin de rétablir la confiance du public, des 

épargnants et des investisseurs sur les marchés boursiers. De plus, la montée en 

puissance de la finance internationale dans un contexte de mondialisation et de 

globalisation des économies vient renforcer le besoin d'harmoniser et d'améliorer 

l'information financière en direction des agents économiques. C' est dans ce contexte 

que de nombreux pays à travers le monde ont décidé d' uniformiser leurs pratiques 

comptables en adoptant les normes internationales d' information financière de 
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l'International Accounting Standard Board, appelées normes IFRS 1
• Ces nouvelles 

normes IFRS ont été adoptées en 2005 par les pays européens notamment. Selon une 

étude détaillée publiée le 17 janvier 2014 par la Fondation IFRS, plus de 100 pays ont 

adopté ou autorisent les normes IFRS, et certains autres pays sont en voie de le faire. 

Une dizaine, dont l'Inde, le Japon, la Suisse ou le Singapour autorisent, sans l ' exiger, 

l'utilisation des normes IFRS. « L'ambition des IFRS de devenir les normes 

mondiales de comptabilité et d' information financière est en passe d' être réalisée », 

selon (Gilbert Gélard, 2014, p.1 ) ancien membre de l'IASB. 

La transition aux normes IFRS au Canada a eu lieu en 2011- Elle visait différents 

objectifs, entre autres l 'amélioration de la qualité, de la transparence et de la 

comparabilité de l' information financière sur les marchés boursiers. Ainsi, des 

normes et des directives de comptabilité en matière de communication ou de 

divulgation ont été produites ou modifiées par différents organismes de 

règlementation, comme CPA Canada, qui a repris les activités de normalisation de 

l' Institut canadien des Comptables agréés (ICCA), et les Autorités Canadiennes en 

Valeurs mobilières (ACVM), dans le but de se conformer aux nouvelles exigences 

des IFRS . 

Les études antérieures réalisées dans d'autres pays démontrent que l' adoption des 

normes IFRS peut avo · r des conséquences à plusieurs niveaux de la comptabilité des 

entreprises. Pour cette raison, nous pensons qu'il serait intéressant d'investiguer 

l' impact de leur adoption sur les pratiques de divulgation d' informations financières 

faites par les entreprises publiques canadiennes. 

En effet, nous pensons que la logiq e des norn1es comptables IFRS repose sur des 

points parfoi s divergents par rapport aux normes comptables nationales, en 

1 
lFRS = internat ional Financial Reporting Standard 
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l' occurrence par rapport aux NCECF (Normes Comptables pour les Entreprises à 

Capital Fermé) ou anciens PCGR Canadiens (Principes Comptables Généralement 

Reconnus). Par exemple, la prise en compte des besoins des différents utilisateurs de 

l' information financière n'est pas vue de la même façon par les normes IFRS que par 

les PCGR canadiens. Dans ce sens, les IFRS comportent des différences par rapport 

aux PCGR canadiens à plusieurs niveaux, par exemple au niveau de la 

comptabilisation et de l'évaluation des provisions, y compris les provisions au titre 

des passifs environnementaux. 

Vu que l'introduction de ces normes est récente, il y a peu d'études qui sont réalisées 

sur la comparaison de ses divulgations d' informations financières dans les états 

financiers entre celles obtenues selon les IFRS et celles obtenues selon les NCECF ou 

anciens PCGR Canadiens. Notre recherche sera une des premières études qui 

s'attaquera à ce sujet. Elle vise à répondre à la question de recherche suivante : le 

passage aux normes IFRS a-t-il entraîné une divulgation plus importante de 

l ' information financière par les entreprises publiques canadiennes? 

Le principal objectif de notre étude est de vérifier si les divulgations d'informations 

financières faites par les entreprises publiques, suite à l'adoption des normes IFRS, 

sont plus importantes en termes de quantité, en comparaison avec les divulgations 

d' informations financières faites par ces mêmes entreprises publiques avant 

l'introduction des normes IFRS . Il est important de mentionner que nous examinons 

ici la divulgation financière, ou la comm unication financière qui est définie comme 

l'ensemble des actions de communication réalisées par des entreprises publiques et 

ayant trait à leur activité et résultats économiques et financiers, et que l ' on retrouve 

dans les états financiers, y compris les notes afférentes. 

Ce mémoire s'orga..YJ.isera de la manière suivante. Au chapitre 1, nous exposerons 

quelques définitions et le cadre règlementaire de la divulgation d' information 
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financière au Canada. Au chapitre 2, nous procédons à une comparaison des deux 

cadres conceptuels des normes IFRS par rapport aux PCGR canadiens. Le troisième 

chapitre, sera consacré à u e revue de la littérature tant théorique qu'empirique 

portant sur la divulgation d'information financière et exposerons nos hypothèses de 

recherche. Puis dans le quatrième chapitre, nous présenterons notre méthodologie de 

recherche. Le cinquième chapitre sera consacré à l ' analyse de nos résultats. Enfin, 

nous exposerons la conclusion générale qui revient sur la problématique et les 

questions de recherche et présente les principaux apports de notre travail de 

recherche. Elle expose, également, les limites de cette étude ainsi que les voies de 

recherche futures. 



CHAPITRE I 

DÉFINITION, CARACTÉRISTIQUES, RÔLE DE LA COMMUNICATION 

FINANCIÈRE POUR LES SOCIÉTÉS PUBLIQUES ET CADRE 

RÈGLEMENT AIRE CANADIEN 

Au tout début du XIXe siècle, les sociétés ont commencé à pratiquer de la 

communication financière, à cette époque celle-ci portait principalement sur des 

données financières. Cette pratique s'est développée avec le temps, et le contenu des 

divulgations s'est emichi au fil des années . Ainsi , vers la fin du xxe siècle, la 

communication financière devient primordiale pour les sociétés cotées et elle est 

destinée à plusieurs publics tels que les clients, les fournisseurs, les employés, les 

banques et le marché boursier. Elle est devenue un outil stratégique destiné à 

l'ensemble des pmties prenantes. Les dirigeants des entreprises ont compris le rôle 

déterminant de la comm nication financière, il n'est plus besoin de prouver l'impact 

important que joue le mm·ché boursier et essentiellement les analystes financiers sur 

les performances boursières de l'entreprise et par là même sur sa création de valeur. 

On assiste à l'intégration d'autres dimensions, essentiellement la dimension 

relationnelle dans la communication fmancière, en plus de sa dimension 

informationnelle. La communication financière n' est plus une simple publicité 

financière elle est devenue un processus organisé qui fait intervenir plusieurs acteurs. 
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1.1 Nécessité de la communication d' informations financières 

La communication financière est le plus souvent associée à un transfert 

d' informations de l' entreprise vers la communauté financière, et principalement, les 

actionnaires et les analystes financiers. Ces derniers suivent attentivement la 

communication des sociétés cotées. Ils analysent les rapports annuels et les 

communiqués de presse et tout autre document publié par l' entreprise qui peuvent 

contenir des informations utiles à leur travail , pour trouver des données précises et 

chiffrées sur les performances des entreprises. 

Cependant, les entreprises sont confrontées à un dilemme en matière de partage 

d' informations, d 'un côté, les actionnaires exigent plus de transparence et plus de 

divulgations d'information de qualité, et de l' autre côté, d' autres intervenants surtout 

la concurrence, peuvent util iser cette information à leur avantage. 

Selon l'étude de Lopater et Burel (2001 ), dans le cadre de l'enquête menée en octobre 

2001 par la DFCG (Association des Directeurs financiers et contrôleurs de gestion) et 

PricewaterhouseCoopers auprès de 2000 entreprises, dont l' objectif était d'identifier 

le niveau de préparation des directeurs financiers en matière d'information et de 

transparence, les publics les plus intéressés par les données diffusées sont : 

les investisseurs et les actionnaires, 80 %; 

les banquiers, 60 %; 

les salariés, 51 %; 

les clients et les fournisseurs, 22 %; 

les collectivités publiques, 9 %; 
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1.2 Définition de la communication d'informations financières 

Parfois appelée « Reporting », la communication financière est un transfert 

d'information ou de données de l'entreprise vers des utilisateurs. Ce transfert 

d'information n'est pas le seul objectif d 'une communication réussie ; celle-ci vise 

aussi entre autres à échanger les données en interne et à capter la rétroaction sur 

l'information publiée. Ainsi, le « Reporting »est un processus de transfert de données 

financières et non finandères surtout centré vers 1' extérieur. 

L'expression « Relations Investisseur » est aussi utilisée pour signifier le transfert 

d'information ou de données, mais elle est plus précise. Elle vise la transmission 

d'information financière par l'entreprise aux actionnaires, investisseurs actuels ou 

potentiels, analystes, agences de cotation et à la presse financière. Ce type de 

communication financière est très important puisq u'i l cible les actionnaires et les 

autres observateurs du marché financier, et vise à donner au marché une meilleure 

visibil ité de l'entreprise et de ses projets. Elle est peut-être divulguée sous différentes 

formes : rapports, communiqués, présentations aux analystes, roadshows .. . etc. 

Selon Guimard, la communication financière est née dans les sociétés cotées « avec le 

développement des marchés financiers que les programmes de privatisations de 

certains pays, dont la France, ont contribués à rendre plus accessibles au grand public 

». En effet, toujours selon Guimard, « le passage à la communication financière [ .. . ) 

indique que la société co tée a décidé d'élaborer une stratégie de communication » 

(Guimard, 1.998 ; p. 5). Ce que Bompoint et Marois (2004) assimilent à« une arme 

stratégique et tactique [ ... ] qui permet à l'entreprise, de gérer et de diffuser son image 

auprès de publ ics visés ». 

Léger considère que la communication financière est « la communication des 

entreprises vers les actionnaires, les investisseurs, les analystes financiers, les 
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journalistes, notamment » (Léger, 2003 ; p.1) . Elle peut être représentée par 

l'ensemble des actions de communication réalisées par l 'entreprise, ayant trait à leur 

activité et résultat économique et financier. Celle-ci vise un échange dans les deux 

sens, entre l' entreprise et les parties prenantes, qui sont multiples, essentiellement : 

les actionnaires actuels ou potentiels; 

les décideurs économiques; 

les analystes financiers; 

les banques, et autres organismes de financement; 

les gestionnaires de fonds; 

les clients et fournisseurs actuels et futurs de 1' entreprise; 

les lobbys et organisations environnementales; 

les employés et cadres de l'entreprise ... etc. 

1.3 Différentes formes de communication fi nancière et non financière 

Dans les activités de communication, nous pouvons distinguer deux catégories, la 

première imposée par des obligations légales, auxquelles les sociétés publiques sont 

contraintes de se soumettre, il s'agit de la divulgation volontaire. Il existe aussi une 

deuxième catégorie, qui exprime la volonté de l'entreprise, qualifiée de 

communication volontaire, qui a pour objectif d' assurer plus de transparence. 

1.3.1 Divulgation obligatoire d' informations financières et non financières 

Vers la deuxième moitié du 19e siècle, un changement majeur s'opère et la publicité 

financière, comme un ensemble d' informations financières règlementées, est née. En 

effet, Teyssier souligne que « la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés par actions 

marque une date fondamentale dans l'histoire de l'entreprise capitaliste » (Teyssier, 

1998 ; p.53). Cette époque qui a été marquée par la séparation entre la propriété et la 



9 

gestion, fait que « les véritables propriétaires de 1' entreprise que sont les actionnaires, 

ne participent pratiquement pas à sa gestion, ils se sont effacés d'eux-mêmes et sont 

tout juste consultés périodiquement pour donner leur approbation aux décisions 

importantes. Ce sont leurs mandataires, conseil d'administration, président directeur 

général, qui exercent des pouvoirs de gestion de façon stable » (Teyssier, 1998 ; p. 

54). Ces mandataires détenteurs du pouvoir sont également les seuls à détenir toute 

l'information sur la marche de l' entreprise. 

Depoers définit la communication financière comme « l'ensemble des obligations 

légales de publications » ; elle désigne selon lui « tm espace de liberté, une marge de 

manœuvre, que le dirigeant peut exploiter afin de modifier l' image de son entreprise 

» (Depoers, 2000b; p .l18). Ce problème d'écart du niveau d' information (en quantité 

et qualité) entre d'un côté, les dirigeants et administrateurs qui disposent 

d'informations pertinentes et de l'autre côté, les actionnaires et autres agents qui n'ont 

pas cette information, est connu dans la littérature sous le nom d'asymétrie 

d'information. Nous allons y revenir un peu plus tard dans le cadre théorique pour 

plus de détail. Selon McLaughlin et Safieddine (2008) la règlementation de la 

divulgation est une façon de réduire l'asymétrie d'information. Cependant, il est 

important d'obtenir plus d'informations sur d'autres moyens d'influer sur la 

transpare ce des entreprise parce que la règlementation de divulgation peut aussi 

entraîner des coûts importants pour certaines entreprises (Bushee et Leuz, 2005). 

Plusieurs études ont constaté que les pays nt tendance à 1mposer des lois et 

règlements sur les entreprises pour qu' elles divulguent plus d' informations 

financières et non financières. Selon un sondage fait par KPMG (1999)2
, un nombre 

croissant de pays imposent es exigences sur les entreprises à rendre compte de leur 

performance envirormementale. Dans le même sens, « Adams (2004) montre que 

2 lntemational Survey of Environmental Reporting, KPMG, Amsterdam. 



10 

plusieurs pays (l'Australie, la France, le Danemark, l'Espagne, la Norvège, la Suède) 

légifèrent de plus en plus sur la divulgation des questions environnementales et 

sociales dans des rapports annuels ou autonomes. » (Kuassi, 2013 ; p. 6) 

En outre, des études empmques sur la divulgation obligatoire (Wallace et Naser, 

1995 ; Glawn et Street, 2003) documentent que les normes internationales 

d'information financière ont une influence positive sur la divulgation obligatoire. 

Dye (1 985b) supporte que les divulgations obligatoires et volontaires soient parfois 

substituables, de sorte que la « quantité » de l'information produite par les rapports 

obligatoires « plus détaillés » peut être compensée par une réduction des divulgations 

volontaires. 

1.3.2 Divulgation volontaire d'informations financières et non financières 

Selon Michaï esco et Sranon-Boiteau (2001), divers obj ectifs sont poursuivis à 

travers la diffusion d'information : aider à la gestion de l'entreprise, permettre aux 

investisseurs de prendre lef> décisions déquates, corriger des mauvaises évaluations, 

modifier 1' actionnariat, rechercher des avantages compétitifs. Elles concluent que « la 

stratégie de communication est définie par les responsables de la diffusion [ ... ] et par 

le conseil d 'administration en fonction de leur interprétation des pressions externes et 

de l' ampleur des coûts associés. L'information diffusée est l' intersection entre la 

demande externe, ce que veut diffuser l'entreprise et ce qu' imposent les structures 

internes. » 

La divulgation d' informations volontaires doit, par définition, dépasser le cadre 

obligatoire et apporter d'autres éléments que ceux exigés par les différents 

règlements. Elle peut être définie comme un mécanisme de communication par lequel 
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les entreprises essayent de satisfaire des pressions externes pour se conformer aux 

normes socialement acceptables. 

Selon Guimard (1997, p.343 -344), « La communication financière est un des reflets 

de la culture de l' entreprise dans la mesure où elle dépasse les seules données 

objectives obligatoires en choisissant de mettre en avant certains thèmes plutôt que 

d'autres. Ce faisant, la société poursuit des objectifs précis, qui ne peuvent que 

s' inscrire dans une perspective à long terme, mais qui peuvent aussi évoluer avec le 

temps». 

Plusieurs recherches antérieures, dont celles de Cho et Patten (2008), Caron et Cho 

(2009), Cho et Patten (2007), ont souligné le fai t que malgré l'existence de normes et 

de directives de comptabilité liées à la communication et à la divulgation 

d'information, les ent eprises ignorent souvent ces normes et ne communiquent pas 

suffisamment d'information vu que certaines divulgations ont un caractère volontaire. 

Dans le même sens, Cho et Patten (2008) confirment que «that corporate disclosure 

of environrnental cast infmm ation is low, and, for the most part, not improving, [ ... ] 

arguing that additional guidance on corporate environmental disclosure is needed. » 

De leur côté, Caron et Cho (2009) affirment gu'« En 1' absence de normes ou de 

standards, les organisations disposent de beaucoup de latitude en matière de gestion et 

de communLation environnementales. >> 

Selon l' étude de Cormier et Magnan (2003), le format des rapports des entreprises sur 

l'environnement varie considérablement d'une entreprise à l'autre, puisque son 

contenu n'est pas strictement règlementé. Ils ajoutent que les entreprises 

communiquent rarement des informations environnementales susceptibles d'avoir une 

incidence né.=.ati ve sur le c urs de leurs actions. 
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1.4 Cadre règlementaire et institutionnel de la divulgation d' informations financières 

au Canada 

Le Conseil des normes comptables, au Canada CN C a pour mission : « [ .. . ] de 

contribuer à l'amélioration du processus décisi01mel en rehaussant constamment la 

qualité de l' information financière et des autres informations sur la performance 

organisationnelle publiées par les entités canadiennes [ . .. ] » (CNC, plan stratégique 

2006-2011 , p.8) . 

Les autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) exigent que les compagnies 

qui sont émetteurs assujettis au Canada doivent régulièrement mettre à la disposition 

du public certains renseignements sur leurs activités et leur situation financière. 

Nombre de ces exigences sont énoncées dans des règlements tels que : 

• le Règlement 51-102 sur les obligations d'information continue, qui établit les 

exigences en matière de dépôt et d'information continue. Ainsi, les émetteurs 

assuj ettis sont tenus de déposer des états financiers annuels et intermédiaires auprès 

de la Commission d s Valeurs mobilières (CVM). La pruiie 4 du Règlement 51-102 

porte sur les états financiers rumuels et intermédiaires qui doi vent être déposés, les 

exigences e matière d'états financiers comparatifs ainsi que les délais de dépôt. Ces 

états financiers doivent être accompagnés d'un rapport de gestion, selon la partie 5 du 

même règlement. 

o le èglement 52-107 sur les principes comptables, normes de vérification et 

monnaies de présentation acceptables, qui énonce les principes comptables et les 

normes de vérification qui s'appliquent aux états financiers déposés ; 

• le Règlement 52-109 sur l'attestation de l'information présentée dans les 

documents rumuels et intermédiaires des émetteurs, qui établit les exigences 

d'attestation pour les émetteurs assujettis autres que les fonds d' investissement; 
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• Je Règlement 71-102 sur les dispenses en matière d'information continue et 

autres dispenses, en fave ur des émetteurs étrangers, qui expose les dispenses dont 

peuvent bénéficier certains émetteurs étrangers à l'égard de la plupart des exigences 

d'information Jontinue et de certaines autr es exigences. 

1.5 Les normes IFRS, nouveau cadre de la divulgation financière 

Dans le but de bien élaborer son plan stratégique 2011-2014, le CNC a publié deux 

appels à commentaires (le premier en mai 2004, et le deuxième en mars 2005) afin 

d'obtenir les points de vue du public sur plusieurs questions clés. Le contexte était 

marqué par un mouvement de plus en plus vers la convergence mondiale des normes 

comptables, et par l'émergence des IFRS comme base viable pour la réaliser. Le CNC 

voulait savoir quel choix opter pour son plan sh·atégique, il y avait trois options 

possibles : 

Maintenir des PCGR canadiens distincts; 

Continuer le processus d'harmonisation croissante des PCGR canadiens avec les 

PCGR américain , qu'il avait déjà entamé dans Je . cadre de son ancien plan 

stratégique ; ou 

Opter pour les normes IFRS. 

Il reconnaît après consultations qu'« il n'y a pas de formule passepartout » ; et il a 

décidé de mettre en œuvre des stratégies distinctes pour chacune des trois principales 

catégories d' en ti tés p bliantes, à savo ir les entreprises ayant une obligation 

d'information du public, les entreprises sans obligation d' information du public et les 

organismes sans but lucratif. Pour la première catégorie qui nous concerne dans le 

cadre de cette étude, le conseil a conclu, que « compte tenu de la mondialisation 

croissante des marchés financiers et de certains autres faits récents, que le temps est 

venu pom le ' en ·eprise canadiennes ayant une obligation d' information du public 
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d' appliquer des normes comptables de haute qualité reconnues à l 'échelle 

internationale et que, à cette fin, il faut réaliser la convergence des PCGR canadiens 

avec les IFRS au cours d' une période de transition. » 

Pour les entreprises ayant une obligation d' information du public, la catégorie qui 

nous concerne dans le cadre de cette étude, le CNC visait à s'engager principalement 

à participer au mouvement de convergence mondiale des normes comptables. Il ferait 

converger les PCGR canadiens avec les IFRS pendant une période de transition de 5 

ans, dans un objectif d'avoir un ensemble unique de normes comptables de haute 

qualité reconnues à 1 ' échelle internationale. À la fin de la période de transition, les 

entités ayant une obligation d 'information du public seraient tenues d 'adopter 

l' ensemble des IFRS alors existantes, à la place des normes comptables canadiennes 

appliquées jusque-là. 

En fait, le CNC voyait que la convergence avec les IFRS est une possibilité réaliste 

en raison des ombreuses similitudes quant à l'approche qui sous-tend les PCGR 

canadiens et les lFRS et à leur contenu spécifique. Le CNC, dans le cadre de la mise 

en œuvre de sa stratégie pour l'intégration des IFRS dans les PCGR canadiens au 

cours de la période de transition, a adopté un plan de mise en œuvre qui se résume 

comme suit: 

a) les normes nouv llement élaborées par l'IASB, qui convergeaient avec les 

normes publiées par e Financial Accounting Standards Board - F ASB, seraient 

adoptées au Canada à me~ure qu'elles svraient publiées. Cela réduirait le nombre 

d' IFRS différent des PCGR canadiens à la date de basculement. 

b) le CNC convenait de ne pas adopter de nouvelles exigences du F ASB s1 

celles-ci créaient des divergences supplémentaires entre les PCGR canadiens et les 

IFRS . 

c) de même, le CNC n'adopterait pas, au cours de la période de transition, des 

IFRS susceptibles de c éer de nouvelles divergen es avec les PCGR américains. 
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En janvier 2006, après avoir examiné l'ensemble des commentaires du public et les 

différents points de vue, le CNC a adopté son plan stratégique 2006-2011 , qui stipule 

l'adoption des IFRS par les entreprises ayant une obligation d ' information du public, 

il décide de converger les PCGR canadiens avec les IFRS pendant une période de 

transition, d'w1e durée prévue de cinq ans. Il a ensuite entrepris d' élaborer un plan de 

convergence avec les IFRS. 

Le 13 février 2008, le CNC a confirmé par voie de communiqué que les entreprises à 

but lucratif ayant une obligation d 'information du public devraient établir leurs 

premiers états financiers selon les IFRS pour les états financiers intermédiaires et 

annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 201 1. 

Le CNC a décidé aussi que les autres entités comptables canadiennes doivent 

applique es PCGR ui leurs sont applica les : 

• NCECF 1 our les entreprises privées à capital fermé; 

• NCOSBL pour les Organismes Sans But Lucratif (OSBL), et la Partie IV du 

manuel ICCA pour les régimes de retraite; 

• NCSP pour les organismes du secteur public. 

Nous concluons ce chapitre pour dire que l' importance de la communication 

financière a été illustrée par la crise de confiance après plusieurs scandales, a poussé 

les entreprises à renforcer les instances de contrôle de fiabilité des systèmes 

financiers. Cette crise a lancé le débat sur les causes et sur les solutions à y apporter. 

Différents gouvernements et organes de règlementations ont vite réagi pour regagner 

la confiance des investisseurs. 
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Au Canada, k s normes comptables ont connu un tournant important à partir de 

l'année 2006- Elles se sont alignées vers les normes internationales IFRS; un des 

objectifs de ce changement était d'améliorer la qualité des communications 

financières des entreprises publiques. Il visait aussi à combler les principales 

faiblesses des anciens PCGR du Canada, et à permettre une meilleure comparabilité 

des états financiers des entreprises au Canada avec les entreprises d' autres pays. 



CHAPITRE II 

COMPARAISON ENTRE LES NORMES lFRS ET LES PCGR CANADIENS 

Dans ce chapitre, nous allons procéder à une analyse comparative entre certaines des 

normes IFRS telle qu'adoptées par Je Conseil des n01mes comptables « CNC », 

introduites et publiées dans le manuel de l'ICCA3
- Comptabilité en janvier 2010, et 

les normes correspondantes des PCGR du Canada publiées avant le basculement vers 

les IFRS . Les anciens PCGR du Canada comprennent les chapitres et notes 

d'orientation de la Partie V du manuel de l'ICCA publiée au 31 décembre 2009. 

Plusieurs chercheurs trouvent que les deux cadres conceptuels, celui des IFRS et celui 

des anciens PCGR canadiens, so t similÎüres. « There are many similarities between 

the pre- hangeove GAAP and IFRS. For e ample, the two sets of standards are 

based on similar conceptual frameworks. » (Pfeffer, et al. , 2012, P5) Cette 

comparaison va nous permettre de so ulever les principales différences et similitudes 

entre ces deux cadres conceptuels (les normes IFRS versus les anciens PCGR du 

Canada), et p la suite, de focaliser notre attention sur les aspects de divergence les 

plus importants et les plus significatifs, en termes de divulgation financière. 

3 
ICCA = lns 'tut Canadien des Comptables Agréés. Depuis 20 ! 3, CPA Canada représente la profession 

comptable canadienne unifiée (LCCA, CGA Canada, CMA Canada). Mais comme nous faisons notre 
comparaison en!:":- les Jf.R_, et les PCG qui étaient en v;gueur avant 20 Il , nous utilisons le terme 
ICCA. 
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2.1 Caractéristiques qualitatives des états financiers, selon les IFRS et les PCGR 

Canadiens 

Les quatre principales caractéristiques qualitatives de 1 ' information financière sont les 

mêmes selon les deux cadres conceptuels des lFRS et des PCGR Canadiens. Ces 

principes qui sont détaillés dans le document « Cadre conceptuel de l ' information 

financière » publié par 1 'IASB en septembre 2010, et le chapitre 1000 de 1 ' ICCA, 

sont : la pertinence ; la fiabilité; la compréhensibilité ; la comparabilité. 

Il faut noter que les normes IFRS distinguent entre des caractéristiques qualitatives 

essentielles (Pertinence et fidélité) et des caractéristiq ues auxiliaires (Comparabilité; 

vérifiabilité; rapidité et compréhensibilité), alors que les anciennes normes PCGR ne 

font pas cette distinction. 

2.1.1 Pe ti nence 

Selon Cormier, « pour être pertinente, une information doit être publiée à temps, sur 

une base périodiqu et de façon à favoriser les comparaisons » (Cormier, 2007, p45). 

L'information est considérée comme pertinence lorsqu'elle a la capacité d' influencer 

sur les décisions des utilisateurs des états financiers. 

2.1.2 Fiabilité 

L'information est considérée comme fiable, si elle est exempte d'erreur ou de biais 

significatifs de mesure et ct.~ présentation. Elle doit présenter une image fidèle des 

transactions et évènements qu'elle est censée présenter. Pour ce qui est de l' image 

fidèle, il faut soulever une divergence entre les lFRS et les PCGR. En fait, on ne 

retrouve pas dans les PCGR du Canada le concept de la dérogation à ce principe de 

fiabilité, les états financiers de 1' entreprise sont conformes aux PCGR du Canada, ou 
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ils ne le sont pas. Les IFRS permettent à la direction, dans des circonstances 

extrêmement rares, de s'éca..rter de cette dispositi n. 

Pour respecter la fiabilité de l' information, il faut une prééminence de la substance 

sur la forme, en d'autres termes il est nécessaire que les transactions et évènements 

soient comptabilisés et présentés conformément à leur substance et à leur réalité 

économique et non pas seulement selon leur forme j uridique. Les règles de neutralité 

et de prudence sont aussi attendues d'une information fiable. 

Les normes IFRS utilisent la caractéristique « Fidélité » qui ne signifie pas 

exactement la même chose que la caractéristique « Fiabilité » utilisé par les NCECF. 

Ainsi pour que 1 ' information financi ère soit utile, elle doit « non seulement 

représenter des phénomènes pertinents, mais aussi donner une image fidèle de ceux 

qu'elle préter_d représenter. Pour donner une image parfaitement fidèle , une 

description doit po séder troi s caracté istiques. Elle doit être complète, neutre et 

exempte d ' erreurs.» (lFRS Fondation Cadre conceptuel, 2010, p17). 

2.1.3 Compréhen. ibilité 

Compréhensibilité veut dir" que l'information fo urnie dans les états financiers doit 

être co préhensible immé · atement par les uti lisateurs. Cependant, ces derniers sont 

supposés avoir une connaissance raisonnable des affaires et des activités 

économiques ains · que de la comptabilité, pour pouvoir comprendre ces états 

financiers. 

2.1.4 Comparabilité 

La mesure et la présentati des transactions et évènements semblables doivent être 

effectuées de façon cohérente et permanente, pour permettre aux utilisateurs de 
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comparer au cours du temps, la situation financière, la variation de cette situation 

ainsi que la performance d'w1e entreprise. 

2.2 Différences entre les IFRS et les PCGR Canadiens 

Les IFRS et les normes comptables canadiennes en vigueur avant le basculement, qui 

sont réunies dans la Partie V du Manuel de l'ICCA, sont fondées sur des cadres 

conceptuels qui sont dans une large mesure simi laires. En plus, comme nous l' avons 

déjà souligné, Je CNC a décidé dans son plan stratégique 2006-2011 , qu'à partir du 

moment de la mise en œuvre du plan, les PCGR du Canada allaient alignés 

graduellement sur les IFRS, c'est-à-dire que la période entre 2006 et 2011 sera une 

période de convergence entre les IFRS et les PCGR du Canada. 

Notons que le C Ca décid' aussi l'adop ion des normes nouvellement élaborées par 

l'International Accow1ting Standards Board (IASB), au fur et à mesure que celles-ci 

sont publiées. Dans ce sens, les normes IFRS publiées par l'IASB à partir de 2011 

(IFRS 10 jusqu'à IFRS 16) sont adoptées par le CNC dès leur publication. 

Toutefois, certaines différences persistaient entre les IFRS et les PCGR du Canada 

qui étaient en vigueur avant la date du basculement. Lo in de vouloir dresser une liste 

exhaustive de toutes les differences, nous allons analyser les plus importantes. 

2.2.1 Différence entre les PCGR et les JFRS concernant les généralités et les 

méthodes de comptabilité et de présentation 

L 'lAS 1, qui traite de la présentation des états financiers, exige qu'une analyse des 

charges doit êtr effectuée par J'entreprise, elon leur nature ou leur fonction, et 

présentée à 'état du résul i:at global (ou au compte de résultat dans le cas d 'une 

présentation distincte) ou dans les notes. Contrairement aux IFRS, les NCECF ou 
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anc1ens PCGR canadiens n'exigent pas que les charges soient classées selon leur 

nature ou lem fonction . 

Dans l 'état de la situation financière (le bilan), les actifs et passifs d ' impôt reporté 

doivent être classé dans les éléments non courants selon les IFRS. Contrairement à 

ce que prévoient les lFRS, ~es impôts reportés sont classés en éléments à cow:t terme 

ou à long terme, en fonction du classement des actifs ou des passifs sous-jacents 

auxquels ils sont rattachés ou, en l'absence d'actifs ou de passifs sous-jacents 

comptabilisés, en fonction de la résorption prévue de 1 'écart temporaire ou en 

fonction de la date de réalisation prévue, selon les PCGR du Canada. 

Selon les IFRS, les éléments de produits et charges ne peuvent être présentés à titre « 

d'éléments extraordinaires ». Contrairement à ce que prévoient les IFRS, dans les 

NCECF ou aï ciens PCGR du Canada, les éléments de produits ou charges doivent 

être présenté ets d' impôts et classés à titre d'éléments extraordinaires s ' ils ne sont 

pas typiq ues des activités normales de l'enti té, s' ils ne sont pas tenus pour 

susceptibles de e répéter fr' quemment au cours des prochains exercices et s' ils ne 

découlent pas principalement de décisio sou d' appréciations de la direction. 

Contrairemen1 aux NCECF ou anciens PCGR du Canada, les IFRS ne contiennent 

pas des n rmes ou des exemptions visant expressément les entités exerçant des 

activités à tarifs règlcmentés. Ainsi , contrairement aux IFRS, les PCGR canadiens 

prévoient certa."nes exemptions re ativement à la comptabi li sation et à l' évaluation de 

certains actifs et passifs découlant d' activités à tarifs règlementés. Ces exemptions 

dépassent Je champ d'application de la présente étude. 

Selon les _FRS, les composantes d'un jeu complet d'états financiers sont les suivantes 

: un é at de la sitmtion financière (bil .n), un état du résultat global, un état des 

variation des capitaux propres , un tableau des flux de trésorerie et des notes 
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contenant un résumé des principales méthodes comptables et d'autres informations 

explicatives. L'état du résultat net constitue une composante de l 'état du résultat 

global dans les IFRS. Contrairement aux IFRS, les NCECF ou anciens PCGR du 

Canada permettaient la présentation du résultat global (résultat étendu) dans un état 

des capitaux propres. Par contre, les PCGR du Canada n'exigent pas d'état des 

variations des capitaux propres. 

Les IFRS fournissent des lignes directrices sur la façon de déterminer à partir de quel 

moment la monnaie fonctionnelle d' une entité est une monnaie d 'une économie 

hyperinflationniste, alors que les NCECF ou anciens PCGR du Canada ne traitaient 

pas du tout de cette question. De plus, contrairement aux IFRS, les PCGR du Canada 

n'exigeaient pas d'indexation sur le niveau général des prix en pareil cas. Les états 

financiers d' un établissement étranger autonome exerçant ses activités dans une 

économie hautemen t inflationniste ne sont pas ajustés ; ils sont plutôt convertis selon 

la méthode qui s' applique aux établi ss"m nts étrangers intégrés, contrairement à ce 

que prévo iem les IFRS. 

Les IFRS exigent pl us de détails dan les notes qui font partie intégrante des états 

financiers, par rapport aux normes PCGR Canadiens. « IFRS requires generally more 

information to disclose in the notes than Canadian GAAP do. This is consistent with 

the transparency objective pursued in IFRS. » (Blanchette et Desfleurs, 2011, P17). 

2.2.2 Différer ces entre les PCGR et les IFRS concernant les bases de mesure 

Les NCECF u anciens PCGR du Canada fav risaient le principe du coût historique 

sur la juste valeur. Ce principe était pendant long emps le plus util isé comme base de 

mesure au Canada et ailleurs dans l monde, essentiellement par souci de 

«prudence» g i est ne des principal e~ caractéristiques de la qualité des divulgations 

financières. Se on Cormier, « le coût historique est la base de mesure la plus utilisée, 
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sans doute à cause de son haut degré de fiabilité et de vérifiabilité » (Cormier, 2007, 

p51 ). 

Dans le cadre des IFRS, on accorde une grande importance aux justes valeurs, et les 

états financie s sont établis sur la base du coût historique modifié (la juste valeur est 

déterminée en tenant compte des autres normes com ptables applicables), de plus une 

attention accrue est accordée à la juste valeur. Cette tendance n 'est pas reflétée dans 

les NCECF c 1 anciens PCGR canadiens, les états fi nanciers étaient généralement 

établis sur la base du coût historique, et 1' utilisation de la juste valeur était restreinte. 

Il est néanmoins important de noter que les IFRS permettent, mais n ' exigent pas la 

juste valeur pour de nombreux éléments (Exemple l' IFRS 3 qui laissent le choix de 

comptabiliser initialement les participations ne donnant pas le contrôle soit à leur 

juste valeur, ou en fonction de la part qu 'elles détiennent des montants comptabilisés 

dans le cadre d ~ l' acquisition). 

Blanchette et Desfleurs (2011 ) considèrent que les grandes différences entre les IFRS 

et les PCGR ca~1adier1s sont liées à l'utili ation de la comptabilité à la juste valeur, à la 

comptal i1isat1 · n è.es intérêts mir oritair e-s san contrôle, et à l'extension de la notion 

de résultat global. ,n normes IFRS, de r · mbreux éléments peuvent être réévalués à 

leur juste va eur, otamment les bi ns, installations et équipements, les instruments 

financiers, les biens d'investissement, l s actifs incorporels et des actifs biologiques. 

Ci-dessous lli'l tab eau récapitulatif des n nc1paux points de divergence entre les 

IFRS et l s PCGR Canadiens en matière de base de mesure. Nous nous sommes 

basés e_ ~; "'ntielleme~ t sur une analyse comparative préparée par les permanents du 

CNC en décembre 2009. 



24 

Tableau 2. 1 

Résumé de certaines différences importantes entre les IFRS et les PCGR. 

IFRS 

Général it 's (lAS 1, lAS 32) 

PCGR CANADIENS A V ANI 2011 

Généralités (Chapitres 1000, 1510 et 
3863 de l'ICCA) 

Les actifs non courants (les groupes Les actifs à long terme qm seront 
destinés à être cédés) détenus en vue de distribués aux propriétaires continuent 
la vente ou de la di stribution aux d'être classés comme actifs détenus et 
propriétaires ~0::1· év&:ués au mentant le uti llsésj usqu'à leur sortie. 
plus bas entre leur valeur comptable et 
leur juste valeur diminuée des coûts de la 
vente o ... de la distribution, et ils sont 
présentés séparément dans 1' état de la 
situation fi nancièr . 

Actifs non courants (IFRS 5) 1 Act"fs non courants (Chapitres 3475 de 

i l' lCCA) 

Les acti f: 1011 co :.rants acq~is l Contrairement.~ ce que prévoient les 
exclusivement en rue de leur ces.:1c.r. IFRS, les actifs à long terme acqms 
ultérieu r<~ sent intb!lerner. t évalués a•_: ~xc usivement en vue de leur cessiOn 
montan , le r lus hrrs entre la valeur ultérieure sont initialement évalués à leur 

comptal)lr: c; '.' ils auraient eue si 1 juste valeur diminuée des frais de vente à 
l 'acheteur ne les avai t pas classés comme la date d'acquisition. 
détenus en vue de la vente, et leur juste 1 

valeur diminuée es coûts de la v _nte. 

Im.mob1lisat:ons coq:orelles 
incorpo.r.::lles 'JAS 1 t\ IAS 38) 

·.:t , immobilisations corporelles et 
1 incorporelles (Chapitres 1506, 3061 , 

3110, 3831, 3475, 1581 et 3064 de 
l'lCCA) 

Les irnmobiii atiom· corporelles ~ont / Le~ PCGR canadiens ne donnent aucune 
initialement c.;mpta b lisées au coût. Les directive explicite concernant les 

IFRS fc 11 nissent des ::lirectives e, plicites immobilisations corporelles fournies en 

concernant les immobilisations app01t par un client, ce qui peut entraîner 



corporelles apportées par un client ; lrees différences dans la pratique. 
coût est déterminé par référence à la j us te 

valeur au moment de la comptabilisation 

initiale. 
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Les imrnobil ' sations peuvent être Les immobilisations corporelles ne 

réévaluées à la juste valeur s1 celle-ci peuvent pas être réévaluées à la juste 

peut être évaluée de façon fiable. To us valeur. 
les éléments appartenant à une même 1 

catégorie &l.".r t réévalués au 
moment, êt les réé aluatior.s 

maintenues à jom. 

même 
sont 1 

1 

Les immobilisations incorporelles Les actifs incorporels ne peuvent être 

peuvent être rtév.::. ü ' es à la juste va eur 1 réévalués à ajuste valeur. 
s'il exi st~ un mard. ' Jctif. 

1 

Instruments fina. ciers (lAS 32, IAS 39) (Chapitres 3051 , 3855 et 3862 de 

l'TCCA) 

1---- -- ---- ------ ------------------ ---------------------1 
Lorsqu 'i l existe un . indication obj ective Même s' il y a une indication objective de 

de la dépréciation possible d' un actif d 'préciation d ' un actif financier 
financier :val J·~ au eoût amorti ou à la disponi Je à la vente, une perte de valeur 

juste val::!J . :pree r:. mptabilisa1ion èr~s •1'e t comptabilisée que lorsque la baisse 

variations en :•.•.1tn: . r léments du rés ltat 1 de a j uste valeur en deçà du coût est 

global, une perte de valeur est 1 également considérée comme étant 
comptah tl is '~- ' dm·able. 

1----- - ---· ---- ------- -- ------~------:----~--:----1 

Les cof ts de tnmsacti n liés à des Les entités sont autorisées à choisir une 
instruments f.r,an~h. rs évalués à la just~ méthode comptable leur permettant 

valeur par le t.ais l > co pte de résultat 1 d'inclure les coû s de transaction liés aux 

sont ccmpta .. !is \!s ~mmédiatement Cï. .mt es instrumcn s financiers dans 
résultat. !.,c C vû ~;, d.: transm:tion <.tS:. l i.•: .., ,'é · alua~~on initi al de l ' instrument 

aux at..;~s i r t~1.It.truc.;-. s fi nanciers sort"~: 1 Iinanci r, ou de les comptabiliser 

pris en ccmpte dm s l'é·.raluaticü i niti a~ t 1 umnédiatement dans les résultats. 
de 1' insu 1 ~nt :t111ar1cier. 

Immeub~t: · d-. pkcc111 'l t (~AS 40) :rmncubles de placement (Chapitres 3061 
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de l'ICCA) 

Un immeuble détenu par un preneur en Le~ biens détenus par un preneur en vertu 
vertu d'un contrat de location simple peut d 'un contrat de location-exploitation ne 

être classé wrrliTJ.è un immeuble de peu vent être comptabilisés dans l'état de 
placement si le reste de la définition d'un la situation fi nancière (bilan). 
immeuble de placement est respecté et si 
le preneur évalue tous ses immeubles de 
placement à la iuste valeur. 

Par suite de la comptabilisation initiale. ' Les immeubles de placement sont 
tous les ir1.rneublcs de placement doivent 

1 
évalués selon le modèle du coût. 

être évalués st:lon le modèle de la jus te 

valeur (so us rc:servc d'un nombre lim:tc 

d' excepti ons) ou sçlon le modèle du coùt. 1 

Lorsque le modèle de la juste valeur est 1 

choisi, h.:s variations de la juste valeur · 
sont co:mptahih~eJ en résultat. 

Regroupements d'entrepr]sçs (IFRS 3, · Regroupements d'entreprises (Chapitre 

IAS 38) ! 15lC) 

La juste valeur cl:-s titreE de -c1pit L :x. La juste valeur des titres de capitaux 

propres P.rr.i ~ _J:F·r l 'aeqn~reur e:.t p:-opres qui sont émis par l ' acquéreur est 
déterrni:1.'e F. L: j ate j 'acquisition 1 déterminée en fonction de leur cours sur 

une durée raisonnable. 

1----- ------- - --- . --- --- ---------::--------::,------:---- ------j 
Aux fins de la comptabilisation des actifs 1 Les passifs éventuels ne sont pas 

identifi abiF.!' accuis et des pass1fs 1 1:c,nstatés à la jw;te valeur. Lors d'une 

identifiables p:·is en charge, le pri ncip~: 1 pm ticipation de moins de 100 %, les 
d'évaluation :::st ce:ui de ]a juste valem actifs et les passifs ne sont ajustés, pour 

totale, .,auf d .111s t.n ncmbre limJé :! ...: ~·eilétcr la juste valeur, qu ' au prorata de la 
circom.ta:;-tccs . , )arLicipation de l'acquéreur dans l ' entité 

1 acquise. 
1 

A la date ---d'acquisition, l'acquéreur i A la date d 'acquisition, l' acquéreur 

évalue toute part1c;p~:~ion 1~e donn&nt pas évalue to utes les participations sans 

le coEtï.Jle à 1,~ j u;,,..: \'deu:· ou selœ1 ~a .::o .. trôlc selon les valeurs comptables de 

quotepwt dts \- alew·s &ttribuées aux actif:; ~' cu tite acquise, et les valeurs attribuées 



.-:-:--:-----------------------
identifiables acquis et aux passifs 

identifiables pris en charge dans le cadr 

de la comptabilisation d l'acquisition. 
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aux actifs identifiables acquis et aux 

assifs identifiables pris en _charge sont 

aj uc;tées pour refléter les justes valeurs au 

prorata de la participation de 1 ' acquéreur 

dans l'entité acquise. 

~--------------------------------~------------------------------~ 
Lorsqu ' une acquisitiOn est réalisée par Lorsqu' une acquisition est réalisée par 

étapes, les actifs et passifs identifiables étapes, la valeur comptable des titres de 

sont co-cntabil isés selon la j uste valeu ca üaux propres précédemment détenus 

totale au mo; 1ent de l'c œntion è.a dans ~'entité acquise n'est pas réévaluée à 

contrêk , t:t LLn pro.Jt ou tme perte e·-r 1 ~a jL.ste valeur. Pour chaque acquisition 

comptabilisé en rést:iltat pour ter ir progressive, les actifs et les passifs sont 

compte le la différence entre la juste ;,lutot aj ustés pour ten ir compte du 

valeur et la raleur comptable de toute 1 montant proportionnel supplémentaire de 

part de c pitaux pro r s précédemment la juste valeur acqui se à cette date. 

détenus dans l' entité acquise. 

Avantag:..r; J ;'Ji'Lsnnn':l (11 S 19) 

La juste cal .u · dç-:.; ' ctifs 1.dmis8ibles rl -. 

régime à rc<: ta.1ion:'. définies à la date è.e 

A I·Lin~&ges sociaux (Chapitres 3461 de 

l'l-.::CA) 

T_,t>" actifs adrpiss"bles d ' un régime et 

'o~ ;ga i _ correspondante au titre des 

clôture est portée en diminution de p:o-estation déterminées peuvent être 

l ' obligati c 1 31 titr. de-s prestationr. 1 éva l u~s à une date qui se situe dans les 

définies, laqu:ll. e~:·~ également évaluée à 
1 

trois mois précédant la date de clôture. 

la date de clôture. 

Consol'ru.tion ~; .t .. ':' 27) C ~ Bo1i ia ion (Chapitre 1602 de l ' ICCA) 
f-:-:------ --- - __ _1_ ______________________________ ---l 

Les ~ rt·. c1paticns e do nant pas 'f' 1 .,.~a pa 't des actionnaires sans contrôle des 

contrôle '>ont ini1-i:ilement cornp tabili ées ~nftés à détenteurs de droits non 

à leur juste vs-leur, 011 en fonction de 1a yariab l e~ . est initialement comptabilisée 

part qu 'elles détie"Jnent ries montarts 1 ~n fonction des valeurs comptables 

comptabi' isé:. clan~ le ca re de 1 exista te-s qui sont inscrites aux états 

l ' acqui =tïon, f;;~cl usicn faite du good ill. financiers de la fil iale. 

r--- - ----- ----- -- ----------------- -- -----,----~---------------------1 
Dépréc.rtt~t l . r_ 1 , -,,), ""' · ; · ,... (Ct "tr. '"' 063 t 3064 d ,, . _ '"f: (: .• , .. 1 ,.n ,11ap1 . es .J e e 

~ 'ICC ) 
'-------------- --- -------- ------------------------------~ 
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Une perte de valeur est comptabilisée Un actif ou un groupe d ' actifs (à 

dans la mesure où la valeur comptable l' exception des actifs incorporels à durée 

d ' un actif (d 'Lme U T) excède sa valeur de vJe indéfinie et de l'écart 

recouvrable. La valeur recouvrable d 'un d'acquisition) est d'abord évalué en vue 

actif est 1a. w leur la 'Jlus e evée entre la de déterminer s'il y a dépréciation. Si 

juste vale r diminué des coûts de la 1 c'e le cas, la perte de valeur est évaluée 

vente t>t la valeur ' util it&. laquelle e•t en fi nction de l'excédent de la valeur 

fondée s r la valeur actuelle nette d s comptable sur la juste valeur de l' actif. 
flux de trésorerie futurs . 

Si des im"rf::ts minoritaires existent, .a 

valeur comptable du goodwill affecté au 

. Par ailleurs, dans le cas d 'un actif 

incorporel à durée de vie indéfinie, la 

erte de valeur est éval uée selon que la 

1 valeur comptable de l' actif excède sa 
juste valeur et, s 'il y a dépréciation, la 

perte de valeur est évaluée comme étant 

l'excédent de la valeur comptable sur la 
, jus le valeur. 
1 

:,;' ·! existe des participations sans 

.::o JtTôl , la valeur comptable de l'écart 

UGT esî majorée aux fins du test de d'acquisition n'est pas majorée aux fins 

dépréciati n, à moms qu' une entité 1 du te t d épréciation. 
choi sisse è'éva. uer L s intérê ts 

minorita' res à la juste valeur au moment 
de la com'Jtabili<;alion initi ale. 

Produits (IAS 18) 1 Produits (Chapitre 3400 de l'ICCA) 

Les points de fldélltt' et les récompense<; tes PCGR canadiens ne traitent pas 

attribuée 8.11 mo~'e de programmes c'e ·~ -', . ressément de la comptabilisation des 

fidélisatlon de l :-1 clientèle sont 

1

1 p'"ogran: mes de fidélisation des clients. 
comptabilisés r.;o m . des composantes 

séparémt~1lt identifiahles de~ produits, ~ : 

ils son~ tepor1é'l ù la ch!t<: de la vente 
initiale. 

Passifs é v•:.!r_tL ds d a~t1L éventuels (JAS : 3ventua\ités non comptabi lisées 

37, IFR~ J) (Chai,iiTes 1508 e 3290 de l'ICCA) 
1 

f--- - --·----- -- - - - -- ------- -
Les pas~ i f.s év~·ntue~~ assumés :ors d'"r.- r,e~ p~~ifs éventuels pris en charge dans 

-------------------------------------------
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regrouptment d ' ·ntreprises so.Lro: : 1e c dre d' un regroupement d 'entreprises 

comptabilisés à la .i us te valeur seulemeut ne sont généralem ent pas comptabilisés. 

s'ils r pré~entent des obligations 

actuelles. 

Paiements fondés sur des actions (IFR.S 1 ém unérations et autres paiements à base 

2) d 'actions (Chapitre 3870 de l ' ICCA) 

Les paiements foPdé•; sur des actions qui Les paiements à base d 'actions versés à 

sont '!Pr;:és <, de~. non- ~ ahriés ~c ·: ,J - ~· nan-salariés sont généralement 

général ·~mer:t évai·.'~ S seln. la j u s~c l évalués a montant dont la mesure est la 

valeur d "!~' biP::->s '=' '-'· des service :·eçus, i~ plus fiable entre la j uste valeur des biens 
1 

la date à laquelle ces biens ou services ou des services reçus et la juste valeur de 

sont reçus . La j uste valeur des l'attribution à la date de l ' engagement 

instr uments de capitaux pre pres attribué 'exécutiOn ou à la date d ' achèvement de 

est utilisée seulement lorsque la j uste 'e ·ecut;on, selon celle qui survient en 

valeur ,e. biens ou r es services ne pet t 1 pr m i er. 

être évah1ée de tàçon fiabl 

1 
Aide gouvernementale (Chapitres 3 800 et 

1 333 1 de l 'ICCA) 
1 

~-------------~------------~--~--------------------------------~ 
Les subventions publiques sans condition 1 

• 'aide gouvernementale liée à des actifs 

liées à d<~'~ ad~ c,. ' ,io ">eiquE'<: éval ués à le: l:·i~'logiC]tJ e s est comp abilisée de la même 

juste valP..L cli~i .ue-:' des coûts c~e ven-:e r.Ja : ~~ · ·f 1ue le<: autres formes d ' aide 

sont corr pt~bi li sé"_ en rés !?.~ goL•ver1ementale. 
lors u' e1Its scl!l~ à r ·c;voir. 

.,c rtrqtf' de location (Chapitre 3065 de 
1 ''TC!~) 1 . , _ ,·\. 

1 
~----- ---- --- -- - - -- ------- ------~--~~----~----------~ 

Un preneu.r peu~ cla8ser un pla.cemept ! ..... a nç tion d'« jmmeuble de placement » 
immobi' i"'r rl ~~r:r · :l8.n, k adre d ' up :.,'e <Ï"1e pas dans les PCGR. 

contrat Ci e 'oc?Tior siJnple à ti tT~· 

d'imme•Jbk de plscf'ment. Sj tel est le 

cas, le t' .~net•J· ,cm 1 t~-tb '!:;se ce contrat d~ 

location comme c; 11 s'agissait '_,.'} 

, 
évalue 1 
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-··· --· ·- · - - --
modèle de la juste valeur. · 

lnstrume;,ts Bru;"ncier;;:-;Tiformations à 1 Instruments financiers : informations à 

fournir (IFRS 7) fournir (Chapitre 3862 de l'ICCA) 

Dans le cas des instnunents financiers To us les titres de capitaux propres qui ne 

comptabilisés au coùt, une entité doit sont pas négociés sur un marché actif 

fournir une description de ces sont évalués au coût. 

instruments J înanc1ers et indiquer Ja 1 

raison p ~ >u r 1"lqnel!t-: !FJ juste valeur ne 

peut être évaluée de façon fiable. Lorsq ue 1 

ces insr.-1.nnents soi ti: décomptabilisés., 1 

1' entité doit indiauer les valeurs 

comptables et le n~ontant du profi t ou éc 
la perte comptabil isée. 

Actifs non ccurants J éœnus en vue de l~ 1 Ac·.: ifs à long terme destinés à la vente et 

ventee~ a~üvi ~~s abu:loonnées (IFRS 5) activités abandonnées (Chapitre 3475 de 

l 'ICCA) 

1---- - -·-------
Toute- ·vrtc dér.o 1 !L~· ,. d'vne ré<iu ctioP ~- 1 T ::Hlte perte découlant d'une réduction à 

la juste 'tdr:ur dirr.i Puée du coût de ta la j uste valeur diminuée des trais de 

vente es : d'2bord affectée au goodwiJl , 
1 

vente est affectée de manière 

puis aux autre:> ~ r~t i fs non courants, au proportionnelle aux actifs à long terme, à 
prorata. l' exclusion de l'écart d' acquisition. 

·--
Partic ipa1ior. s ciam· d<;) ~nt'~epri~e ~: Participations dans des entités sous 

associ ét· ~ ~-t ct:1q: ck ,; :-0en1.reprists (l.t\S :' n flœnce notable (satellites) et dans des 

28, lAS 31) eoentreprises (Chapitres 3051 et 3055 de 

f---- ---- ----- - --- --

' l'ICCA) 
1 

En cas -:ir; r:erte d ' ir:fl .tenr:e notahl~ ou de En cas de perte d ' influence notable ou de 

contrôle r-on_i ç• int. ~oute participatic:r: contr0l e conjoint, une participation 

conservët est réévaluée à la juste vale ur, Gonse ·vée n'est pas réévaluée à la juste 
et mt gain ot.. une p~rte est comptabilL!~ vah ur. 

en 1e:u :.!.. u . J- ' ;:e .aleJL de "·' 
parti~ ip :. :;.J,1 ;1 l .:, ; .. - .'L vGlTeSJ:; 0nd <tet 

coût pr~:,c.mè à dcc fi ns d ' ~ppl ication Ô\~ 

la méthuùt: à.:: ,a m~s•; en equivalence OL: 
- -- - -- ·-··-- - -----
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,------ - -----------------~---------------------., 

de 'a · :r:, licatJon 1k .> nor es sur es 

instruments fmanders, selon le nive u 

d 'influence conservé. 

f------------ ----------+--------------------1 
Stocks, Actifs biologiques (IAS2 et lAS Stocks, Actifs biologiques (Chapitre 

41) 3031 de l'ICCA) 

Les act' ù bio ûgiqu ,:, son~ évalu 's à la Les PCGR canadiens ne fournissent 

juste vak r di:-.:1ir::. é~ des c ûts de vent .:·, auctme directive spécifique concernant la 

sauf s'i . ~ t : T~ Js~ 'l1ie d'é-,aluer la ju 3~~ comptabilisat ion des actifs biologiques 

valeur à:' façon fi. : .~de. at quel cas il s so•1t j 

évalués au cmî ! ' 

Laj uste .,,aleur r,s rnè.uits agricoles à h L <:.s PCGR canadiens ne fo urnissent 

date de },, réc.oll , di 11inuée des ·~oÛ t" u~ ·'A ne di r Jctive spécifique sur la 

la vente, corre ·po·1 a cl coût présumé de · dé u;~rmination du coût des produits 

produit~. J.ux ,r,.; J..: l' appli atl-.,a de 1.:.. ' agricoles au moment de la récolte. 

nonne, sw. les ::,.c,d.;.s . 

'--- - - --·- ---------------- --------------------' 

En conch ... sion de œ chapitre, selon la li ttérature, les chercheurs considèrent que les 

normes IFR ~ et les -'CGR Cil l13.di ns · mt sin-dé ires t très proches. La période de 

converge. 1c- v ~-·j L:.; tF~· -~ e:1tre 2006 C..è :~ 0 1 : a :tbot.Li à · liminer une grande partie 

des div tgence,;; qu; xistaient avant œtte date. Toutefois, quelques différences 

persistak 11: ell': or"' W'a t la date ::tu bascule ent, e es concernent surtout le fait que 

les IF >: mc ,. t td-" s d':n JortaflC , . L s i:J,;:soins des investisseurs, ce qui a été 

reflété sur le adre c nceptuel et les n rmes IFRS. C' est dans cette perspective que 

des concepts omptables, tels que le pri cipe du coût hi storique, sont relégués au 

deuxièm rang et rer.Y laces par 1a juste valeur et de mesures axées sur le marché. 



CHAPITRL Ill 

FON EME. JTS THÉORlQUES, REVUE DE LITTÉRATURE ET HYPOTHÈSE 

Nous avons fait la distinction dans l chapitre précédent entre la divulgation 

volontaire et obligatoire, en soulignant le fait q e la divulgation devient obligatoire à 

partir du moment où les autorités publiques adoptent certaines dispositions légales. 

Cependant, certaines études empiriques, dont celle de Déjean et Martinez (2008), 

laissent penser que 1' absence de sanctions pour les entreprises qui ne respectent pas 

les dispositions légales fait que la div lgation s ciétale est avant tout volontaire. Dans 

la littérature, lusieurs études ont été réqlisées JJ les motivations et les effets liés au 

comportement de divulgation financière des entreprises, que cette divulgation soit 

obligatoire ou volontaire. La majorité d' entre elles se sont basées sur la théorie de 

l'agence C r1 oines Oi t évoqué le concept d'a, ymétrie informationnelle et d'autres la 

théorie des parties prenantes. Dans les paragraphes qui vont suivre, nous exposerons 

en premier lieu les principaux fondements théoriques généralement utilisés dans la 

littérature (théories que nous jugeons d 'ailleurs pertinentes pour notre étude) et 

ensuite, Jo us al k m ··ec .nser les ét 1des rclati v'!c: à la divulgation financière . 

3.1 Les fonde!~ 1 ent!J ~héoriques ue la divulgation financière 

La plupa1t des éturies -elativ s à la divu1gati n fi nancière et non financière ont utilisé 

comme fc111dement~ t:îé ique;:, la théo;·ie de ~' agence et le concept de l' asymétrie 

inform tinnnel'e qui en dr;:coule . D ';-l ·.res études ont uti lisé un cadre théorique 

différent, comme la théori~ des partie-;: p enanî es, qui fait l' objet d'une attention 



33 

croissante dans la ~1ttératur ., et se trou' e au c ur de débats qui traitent du rôle de 

l'entreprise dans nos sociétés. 

Dans le cadre de no e étude, nous penso s que la théorie de l 'agence et le concept de 

l'asymétrie informationnelle, ainsi que la thé rie des parti es prenantes, sont les 

fondements le. plus p rtinents pour expliquer notre problématique. 

3 .1 .1 La théorie économique de 1' agence 

L'article de Jensen et Meckling (1976) ur la théorie de l'agence a donné naissance à 

toute la ittérature t ndée ur cett thé ri , connue aussi pour le concept du dilemme 

de l'age ce. Il fait partie des artic es les lus cités dans la littérature de management. 

Cette théorie est la ranche de l'économi.: qui s'oc.;;upe des conséquences du problème 

principr' -agc·1t, en parti cu ier à l'intérieur d'une même unité 

économique, ad1 1 'stration ou entreprise. Elle porte sur ce gui est appelé la relation 

d'agence, définie comme un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le 

principal) engagent w1e autre personne (l 'agent) pour exécuter en son nom une tâche 

quelcon·~ue qu[ imp1 Ï~ùe une délégation d'Lm c .1iain pouvoir à l'agent. 

La théorie de l'agence est fondée sur une opposition entre de ux parties : Actionnaire -

Gestionna're. En eff~t, dans a relati on d'agence, on suppose un conflit d' intérêts 

entre le principal et l'agent, chacun cherchant à maximiser sa propre utilité au 

détriment de celle de l'autr-e. Une telle orpo 't ion d' intérêts pourrait s'avérer négative 

pour l' actionmîre' ui ~~t c~nsé être ab~ r!nt de la gestion quotidienne de l'entreprise, 

ce qui pl' Ut ug~ndP: · . es c üts ir~1portnts apr: elés coûts d' agence. Pour éviter cette 

situation, ur ce :am no: b. e de mécë. i mes sont mis en place (conseil 

d'administration, irr ::itatifs ct 1s la rémunérahJn, participation au capital pour les 

gestio ·1ire ·,, 110~2 _,-:nent 'lu se in de l'e rreprise, afi n d'aligner les intérêts des 

gestionn ir s ft c ux des actionnaires et minin>iser ces coûts d'agence. En plus, des 
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mesures obligatoires ont été insta rées afin d' arn~ner les gestionnaires à informer les 

actionnaires de ce qui se passe dans l' entreprise, de sa situation financière et sa 

performance ; d ' où .. ' existence de l' obligation de publier les états fi nanciers audités 

par les entreprises. 

D'un point de vue p. us général : 

• Le principal va mettr en place uns stème qui po ussera l'agent à réaliser l'action 

tout en dévoilant la totalité des informations . 

• L'agent voudra garder le pouvoir décisionnel qu'il peut tirer, notamment, de ses 

informations . 

Par conséqu .nt, une telle relation présente des risques, essentiellement le risque 

d' asymétrie de 'information (qu'elle soit volontaire ou non) . La théorie de l 'agence 

pem1et de comprendœ quelles peuvent ê re l s motivations des dirigeants à opérer des 

choix ccncem nt le ~: divu gations d informations financières compte tenu de leurs 

rérnuné a ions et m. :>ures incitatives (salaire, prime, et les mesures incitatives) . 

Selon Simon (2007), la relation d 'agence pose problème dès : 

• Q e les intérêts d s de x parties (les dirigeants et les actionnaires) divergent. 

Ceci est le cas lorsque l'on considère que chacun cherche à maximiser son intérêt 

personnel ; 

• Que l'inforrr.~::..ton est imparfa:tc et nolammen t qu' il ex iste une asymétrie 

d ' informa~ion entre les parties (ce qui est également le cas général). 

Lang et ~undholm f1993) pensent qu'au cœur de la théorie de l'agence se trouve 

l' idée que le~ dirigeants pe vent poursuivre des intérêts différents de ceux des 

actiom1~ires. ~a div uJ.gE.:ion volontair~ é, rait, dans ce cadre, pour objet de permettre 
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aux actionnaires, par l'intermédiaire des analystes financiers et des agences de 

notation, de s 'assurer de la loyauté des politiques mises en œ uvre par les dirigeants. 

L 'approche en termes d 'asymétrie d' information s'appuie sur l ' idée que la 

divulgation est une r 'ponse à 1 'asymétrie informationnelle qui règne sur le marché 

financier. le,:; sociétés d1 sposant d' une information supérieure à celle des 

investis eurs . Cette asymétrie est dommageable pour la société dans la mesure où elle 

peut conduire à une augmentation du coût de son financement (Healy et Palepu, 

200 1), puisqu'elle oblige les investisseurs à dépenser plus pour obtenir les 

informat ions nécessaires à lem prise de décision . 

Plusieurs chercheurs ont cor staté qu'tme bonne communication financière permet de 

diminuer les coüts d'agence, préserver la confiance du marché et décourager les 

concm renL potentie ;; (Barry et Brow:1 1986 ; Dumontier et Raffo urnier, 1998 ; 

Martinez et Saboly, "003). 

3 .1.2 La théorie des parties prenantes 

Certains cherc e rs considèrent Dodd (l 32) ~ t arnard (1938) comme des pionniers 

de la théorie des parties prenantes, car ils avancent 1 'idée que 1' entreprise doit faire un 

équilibre entre les ;ntérêt~ concurrel"\~S des différents participants dans le but de 

maintenir 1-ur co CJpération nécessaire. 

Cependant, Freeman est considéré comme Je père fondateur de cette théorie. Dans 

son livre « S'tr~t~gic Manag~'ment : A Stakeholder Approach, 1984 » il considère que 

la logique de .' riedtn m fait ue l'c trcprise ne se ocalise que ur les actionnaires et 

pas sur les at,tres pr=~- . ' o nnes impactées par l ' activité de l ' entreprise, par exemple les 

clients, les employt>s o les fo urnisse cs. Pourtant, sans eux, 1' entreprise ne peut 

survivre. Il dit que c'est une erreur de considérer q ue le but de l'entreprise est 
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d'amasser du profit pour le redistribuer ensuite aux actionnaires. Pour lui, le profit est 

une conséquence de l' activité de l 'entreprise, pas sa cause première. Il en déduit que 

le but de l'ent1epris est de r 'pondre au, besoi s des parties prenantes (stakeholders) . 

La définition des parties prenantes que p upose Freeman (1 984, p. 46) est la 

suivante : « Une P'ltie prenante est un individu ou groupe d ' individus qui peut 

affecter ou être affecté par la réalisation des objectifs organisationnels ». « Dans cette 

vision, les parties prenantes désignent les fournisseurs, clients, employés, 

investisseurs, la communauté, etc. »(Samuel Mercier, 200 1, p. 4) (voir figure 1). 

Figure ? . _ le~ pa1 ies prenantt> 'S 

Commun~uté 
locale 

'--------

Source : Mercier, 2001 , p. 4- adapté de Donaldson et Preston, 1995, p . 69. 

La théorie des parti e•.; prenan t!S est cm ~.idé ée comme une théorie influente dans le 

domaine de la recherche er. comptabi li 1 ~ J de nombreuses étude ont utilisé cette 

théorie pour expliquer la relation organi sation- :~ ciété (Ullmann, 1985 ; Roberts, 1992 

; Van der Laan Smith et al. 2005 ; Che , et Robe·ts, 201 0; Huang Kung, 2010). 
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3.2 Évolution des recherches en matière de divulgation financière et les IFRS 

Depuis sa fondation en 1973 , l'International Accounting Standards Committee 

(IASC) s'est imposée comme l'agence qui a le plus d ' autorité pour l'harmonisation 

comptable. Son i fluence est largement répandue dans toutes les parties du monde. 

Le mouvement de mondialisation des économies nationales a joué un rôle dans 

l' harmonisation de normes comptables internationales. Hoarau et Teller (2006) se 

questionnaient de la manière sui vante au sujet de la normalisation comptable 

internationale : « qui eut sérieusement douter qu'une économie mondialisée puisse 

se passer de norme omptables globa isées ?». 

La fondation lFRS a publié récemment me évaluation de l' état d 'adoption des IFRS 

par différents ays. En résumé, sur les 122 pays qui sont intéressés par les IFRS, 115 

se sont gagé: pUbEquement à souteni::- un ensemble unique de normes comptables 

de bonne qualité. Presque tous ces pays ont déclaré publiquement que les IFRS 

devraient être la éférence comptable J•)ndial r: . Et 101 pays exigent les IFRS pour 

toutes ou q a~;Ùn"nt ·outes les entité dame tique d' intérêt public (sociétés cotées et 

instit utions E~ andère :>). 

Plusieu:·s ·.; c~1 erehes ont examiné l'impa::t de l'adoption des IFRS sur les 

divulgations financi:.res de~ entrepri . es, qu 'elles soient obligatoires ou volontaires 

(Cormier, 2013; Barbu, et a/., 201 ; Dernoll i et Dufour, 2007; Gabteni, 20 11 ; De La 

Bruslerie et Gahten= . ?.011 ; 1atridis, 20 ~ 2; Glaum, et al. , 2013 ; Miihkinen, 2008; 

Nordlund, 201 0; Tsalavoutas, 2011 ; Viana, 2008; Warwick Stent et Hooks, 20 13 ; 

Pfeffer et al. , 2012; Blanchette et al. , 201 ; Khan et al., 201 4; Gibson, 2014; Liu et 

Sun, 201 5; Bnmett t al., 101 5; Th r ton. 201 5). La majorité d'entre elles ont été 

réal isées :kw; le :ntexte europé n . Deux principaux obj ctifs ont été poursuivis dans 

ces recherches · d' u11 pmi , analyser le changements dans l' ampleur et la qualité des 
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divulgations après ' adoption des lf.R,,, et d' autre par~ mettre en évidence les 

déterminants d la di .. ulgation voiontaire des entreprises. 

La grande maj orité de ces études (Corm ier, 20 13 ; Barbu, et al. , 201 1 ; Gabteni, 20 11 

; De La Bruslerie, et Gabteni, 2011 ; Iatridis, 2.012 ; Glaum, et al. , 2013 ; Miihkinen, 

2008 ; N ordlun d, :01 0 ; salavoutas. 2011 ; Warwick Stent et Hooks, 2013) a 

confirmé que les divulgations financières faites par les entreprises ont connu un 

changement positif avec la mise en œuvre des normes IFRS dans les différents pays 

qui les ont appliquées . Cet impact po itif a été mesuré soit par la quantité 

d' informations p bliées, soit par la qual ité de celles-ci. Ainsi, certaines études ont 

relevé aussi ' impact positif sur les pr 'visions des résultats faites par les analystes 

financiers . n seul.:! ' tude (Viana, 2008) a conclu qu' il n 'y a pas un changement 

important suite aux IFRS, et une autre a constaté que les résultats sont mitigés. De 

plus, e seu :., étude (Demolli et u·· ur, 2007) a montTé que les objectifs de 

compara il. 'té ct de pc:11i en ce attendus ~es IF •.S n'ont pas été atteints. 

Allant dç 3 1 sens de 1 'im pact p ositf de r adoption des IFRS, Leuz et Verrecchia 

(2000) ont e; aminé l 02 entreprises w té ·ur le DAX 100 en 1998. Selon les 

résultats de lev'..r étude, les e.1trepriseC' qui se so umettent aux IF S ou aux US GAAP 

améric:G.i n sati:3fom l errande pour une plu s grande transparence des investisseurs 

et connaisse t _, oin~ -:l' asynétrie d ' info;mat ion. 

Cepend.:u t, il faut souligner e .1EJ1ce, c rtaines études n ' ont pas pns en 

considé::-ation gue certains pays t de., nor es 1ationales très proches des normes 

IFRS. À ce n:,·eau, k terme« adoption>> ne p rte pas la même signification pour tous 

les pays qui adopten: le:s Jfi'RS et crJe 5clon Caia et al. (20 3), les pays dont les 

norme .. mpt::: ble:; .;Jnt . lvs di erge·1L .. , a ·ec :cs normes IFR S avant leur adoption, 

tirent le plu d'avant?gos e cette adopti1 n. 
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Dans les paragraphe· qut suivent, nous présentons les études qui ont porté sur 

l ' impact de l'adoption des IFRS sur la divulgation financière obligato ire et volontaire, 

aussi bien du point de vue qualitatif que du point de vue quantitatif. 

3 .2 .1 Les études qui ont porté sur le volet qua] ité des divulgations financières 

Plusieurs chercheurs ont essayé de répondre à la question de savoir si l 'application 

des nonnes comptables internationales (1FRS) est associée à une meilleure qualité de 

la comptabilité en comparaison avec l'application des normes nationales ou locales ? 

Un des objectifs de L 'International Accounting Standards Board (lA SB) est de 

développer des normes d'information financière acceptables au niveau international et 

de haute qualité. Dans le contexte anadien, le choix des nouvelles normes 

(IAS./IFRS) a été molivé par la volonté des organismes de règlementation à adopter 

des normes d'information fiŒancière de quali té supérieure (Pfeffer et al. , 20 12). Selon 

le C C, le b t ~t;d de permettre au :< entr prises canadiennes d'améliorer leur 

compétitivité à l'échelle mondiale, par la réduction de leurs coûts du capital et 

d 'éviter, dans certai Jes sitl!ations, de publier 1 s états financiers selon les PCGR 

Canadiens et les IFR S. 

Selon la littératur ., l•:s nnes IFRS sor_t fondées sur des principes qui ont réduit les 

possibilités pour Jes dirigeants d 'u~ilis r plusiems alternatives comptables 

admissibles, dans une approche d ' exiger des mes ures comptables qui reflètent mieux 

la situation finançiü e t la per m mance d'une e treprise. Selon Ashbaugh et Pincus 

(2001), limiter le:3 altcrna.i ·ves comrtabks peut améliorer la qualité de la 

comptabilité, du fait C! 1 . ça f)ermet de li:r:1iter 12 di.scrétion opportuniste de la direction 

à déterminer le~ tTJ •1'11'm1s comptabh::s ;\ cl ivulgue1. Ceci peut accroître la qualité de la 

comptabilité, pm .e uo l'enti té fournit a x investisseurs des informations pom les 

aider à pre! dr :le~; dé vision~ d'affectatio r. de l:urs ressources économiques. 
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Dans le même ordre d'idée, Ewert et Wagenhofer (2005) ont développé un modèle 

d'anticipations rationnelles qui montre que les normes comptables qui limitent la 

discrétion opportuniste dan les résultats comptables permettent de refléter davantage 

la réalité économiqt.e d'w1e entreprise et, par conséquent, ces normes sont de 

meilleure qualite. 

Ainsi, plusieurs étuctes ont conclu à une relation positive et significative entre, d 'une 

part la qualité des informations publiées dans les rappo11s annuels et d' autre part, les 

normes IFRS. 

Dans le contexte français, plusieurs études ont été menées à ce niveau, citons celles 

de Gabteni (201 0) et De La Bruslerie et Gabteni (20 11) sur la divulgation volontaire 

financière et la po itique de communication à long terme des entreprises, après 

l'introduction de ·nor nes TFRS dans ce pays. La première étude confirme que pour 

certain .: entreprises, le ·core de publicat)on i11dique que des informations qualitatives 

utiles ont ét~ divu l g·.t~es 3]-'r's l' " troduction des IFRS. De plus, les entreprises qui 

commmtiquent plu , pennei1ent e réd ui re l'asymétrie de l'information, telle que 

mesurée par la dispersion des prévisions de bénéfices par les analystes. Et la 

deuxième va dans le même sens et aboutit à des résultats semblables. En particulier, 

elle montre que le~; t:ntr p-i.·es haute e;lt c mmunicatives font réduire l'asymétrie de 

l'inform:ltion. 

Cependant, l' étude de Michailesco (J 999) menée avant l'introduction des IFRS en 

France, sur les J 00 grm de ~; enh·eprise:; frança:ses cotées, dans le domaine industriel 

et de en ·i es, a con .• lt1 q J t: les entrepri :3es se limitent souvent à un contenu qualitatif 

et positif dans leurs ·-- es~age s . 

Touj ou·cs en Europe ::rwis c ·~tte f.:is-ci :t~n" le ,ontexte Allemand, Glaum, Grothe et 

Oberdm ste-r (20F) n t cherché à ét el ier la quali té de divulgation d'informations 
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financières et 1' exactitude des prévisions des analystes, suite à 1 ' introduction des 

normes comptables internationales par les entreprises allemandes. Ils ont constaté la 

même chose que la maj orité des autres études. Selon eux, l'introd uction des normes 

comptables internationales a été associée à une amélioration significative de la 

précision des prévisions (Glaum et al. , 2013, p.79). Cependant, cette étude a souligné 

que l'effet de la di vulgation, bien que significatif, explique seulement une petite partie 

de l'amélioration globale de la précision des prévisions . Les auteurs ont conclu aussi 

qu'en outre, seule la qualité des notes aux états financiers des sociétés semble 

importante pour les analystes. 

Les résultats de 1' étude de Tsalavoutas (20 11) sont cohérents avec d'autres études qui 

ont soulevé la faible conformité avec les normes IFRS et permettent de conclure que, 

bien que les entreprises soient tenues de se conformer avec les divulgations 

obligatoires, elles le font rarement dans leur intégralité. 

« Therefore, these findings provide solid grounds for the concems regarding 

the 'quality' of financial statements after the adoption of IFRS in the EU (e.g. 

Nobes, 2006; Weetman, 2006; Ball, 2006; Schipper, 2005). With regard to the 

present study, they suggest that compliance levels with IFRS mandatory 

disclosures may also be low for Greek listed companies . » (Tsalavoutas, 2011 ; 

P. lO) 

Barth et al. (2008) ont examiné la qualité des informations comptables publiées avant 

et après l' introduction obligatoire des normes IFRS. Leurs résultats suggèrent que par 

rapport aux norme locale de 21 pays, excepté les normes américaines (US GAAP), 

l 'application des normes IFRS s' a compagne par une meilleure qualité de 

l' information comptable, une faible gç-stion de résultats et une identification 

pertinente des pertes. 
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Dans un sens contraire aux résultats des études ci-dessus citées, Viana (2008) n' arrive 

pas à des résultats qui confirment la relation positive entre les deux variables, à savoir 

la qualité des informations publiées dans les rapports annuels et l' application des 

normes IFRS, dans le contexte pm1ugais. L' auteur a réalisé une étude sur la 

divulgation de compagnies publiques portugaises, après la transition aux IFRS. Elle 

a analysé le contenu des divulgations d'informations faites par les sociétés cotées 

portugaises dans les rapports annuels. Viana a trouvé qu'il y a un haut degré de 

variabilité entre la divulgation qui concerne les explications narratives qualitatives et 

celles qui sont quantitatives. Les résultats de son étude montrent que les objectifs 

n' ont pas été atteints . « Whatever the reasons behind, in our opinion, this scenario 

shows that the objectives of comparability, relevance and understandability stated by 

CESR were not achieved in Portugal » (Viana, 2008, p.20). 

Pour ce qui est contexte canadien, 1r lequel nous menons notre étude, au meilleur 

de notre co ·1ajssance, .aTes sont le études faites à ce jom (Cormier, 2013 ; 

Blanchette et Des eurs, 201 1 ; Pfeffer et al., 2012 ; Blanchette et al. , 2013 ; Khan et 

al. , 201 4 ; Gibson, 20 14 ; Liu et Sun, 2015 ; B rnett et al., 2015 ; et Thornton, 2015). 

Les résultats de e études sont en ligne avec la majorité des études dans d'autres 

pays qui concluent que la qualité des chiffres comptables s' améliore avec l'adoption 

des IFRS (Cormier, 201 3 ; ~iu et Sun, 2015). Toutefois, certaines études arrivent à 

des conclu ion contraires . 

Cormier (2013) s' st intéressé particul iè ement à la pertinence de l'information 

financi ère divulguée p ur les marc és fi nanciers en vertu des IFRS. « Cette étude 

fournit des éléments de preuve que le passage des PCGR canadiens aux IFRS a réduit 

l'écart d'information entre les dirigeants et les investisseurs . » (Cormier D. (20 13) 

P.l). Les résultats suggèrent que, p r ra port a x PCGR canadiens, les notes aux états 

financiers publi é e ver1u ct s IFRS ont uni pact plus important sur la pertinence de 

la vale r des és dtat<· et la capacité des bourse~ à anticiper les résultats futurs s'est 
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améliorée. Dan l'ense ble, les ré ultats suggèrent que l' objectif attendu par 

l'adoption des IFRS qui est de fo urnir aux investisseurs des informations pertinentes 

est réalisé dans le contexte canadien. Les résultats de l'étude de Cormier, sont 

appuyés partiellement par 1' étude de Liu et Sun (20 15) qui ont examiné la question si 

l'adoption obligatoire des lFRS au Canada a eu une incidence sur la qualité des 

bénéfices comptables. Les résultats de l' étude sont mitigés car les auteurs ont constaté 

que cette adoption a amélioré la qualité des bénéfices des entreprises publiques dans 

une certaine mesure. En fait, ils ont trouvé que, suite à l' adoption des IFRS, il y a 

moins d'utilisation ppmiuniste des régularisations discrétionnaires . 

Dans un sens opposé, la même étude de Liu et Sun (2015) a abouti à des résultats 

contraires. Ils ont constaté que la gesti on des résultats ne s'est pas améliorée après 

l'adoption de IFRS, et ont trouvé des indices que la qualité des bénéfices a diminuée 

pour le s ·ctc:ur minier. L'~tu ede Liu ct ~ un (2015) supporte que les IFRS ne soient 

pas nécessai renent en mesu!" ~ d'améliorer la q 1alité de l' information comptable dans 

les pays comme le Canada où il y vait déjà de~ normes comptables de haute qualité. 

3 .2.2 Les é udes qui ont por té sur le v Jet quantitatif des divulgations financières 

Pour ce qui ct de la qua11tité de l'information ubliée après l ' adoption des IFRS, 

plusierns étud.;s ont concl u :'! une relati on po _itive et significative entre d ' une part la 

quantité de!: informations publiées ctan_ l ·~ s apports annuels et d 'autre part les normes 

IFRS. 

Dans le contexte Fnmça is, les ré ultats de 1 'étude de De La Bruslerie et Gabteni 

(2011 ) p xmet1ent de mettr ':' en évidence un accroissement quantitatif du niveau de 

publicatian 1c L ntaire aL cours de lê. péricrle pré/ ost lFRS et une modification de la 

structur de nin~ rma~i P rroduite par l:s soci{·~é: étudiée . 
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Demolli et D four (2007) quant à eux ne concluent pas à une relation positive. En 

fait, ils ont mené une étude sur le même contexte et le même suj et, mais n ' arrivent 

pas aux mêmes conclusions . Ils ont men' leur étude en élaborant un indice de 

divulgation ayant pour objet de décrire l'information quantitative publiée relative à la 

transition aux IFRS. En se basant sur un échantillon d'entreprises cotées sur le marché 

de Pari d'Euronext. Les résultats de 'étude sont mitigés dans la mes ure où la taille 

de l 'entreprise, le levier d ' endettement et le poids de l'actionnariat majoritaire 

semblent expliquer partiellement le score de divulgation, le pouvoir explicatif global 

reste faible. Les auteurs soulignent qu'il est possible que la nature de l'échantillon 

choisi, qui se caractérise par le poids important des sociétés familiales (26 entreprises 

sur les 37 'tudiées) pui sse expliquer ces résultats. 

Dans le co texte d'aut res pays eur péens, l' augmentation des divulgations 

d' infor atiCJn financières 'iprès 1 'intrc du i.~ t i on deE: IF S a été confirmée. En Finlande, 

Miihkinen (2 08) s 'est intéressé à 1 'ef Jcacité des recommandations provenant des 

autorités règleme tai res en matière de cr v11lgation, au cours de la période de passage 

aux IFRS. Il a tro vé que e;; objectifs n·· ont pas été atteints. 

Dans le conte-xte grec, Tsn]avoutas (20 1 ) a e,:aminé la conformité aux exigences de 

divulgation obl igato ire des l RS de 15J ntJ cprises cotées au cours de l'année du 

basculement 2005. Selon l e~; résultats d cette étude, la conformité aux exigences de 

divulgatio_ cbligato ·re pendant la première année de mise en œuvre des IFRS peut 

être expliquée par le fai t que ce a p·~rme la possibilité des variations dans les 

capitau ' p~ Clp r des acti )nnaire E: et dan:5 le ré3ultat net. Il conclut donc qu 'en plus 

des mesures financières et autres caractéristiques des entreprises identifiées dans la 

littérature comme facte t: -~ pour expliqu ~r la conformité, le changement important 

dans les m:-sL;·T"' fi r aw;iér ~s fo 1d2 ·n:· 1t=:k s, en ra· son du changement dans les 

normes c mp~::b 1 es , pe t 3 1Ssi expliqt.:c l c tte conformité aux nouvelles exigences. 
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Au Royaume- ni, les travaux d 'latridis (2012) ont montré qu 'en ce qui concerne la 

transition aux IFRS, les entreprises qui ont fo urni des info rmations volontaires avant 

l'adoption des IFRS affichent un changement positif supérieur dans les capitaux 

propres et le énéfice. Les ntreprise qui n font pas de divulgations volontaires sous 

les IFRS pré e tent un variation posllive plus grande du levier financier et une 

diminutio de la liquidi é. Les entreprises qui font des di vulgations volontaires sous 

les IFR présentent des besoins de financement pl us élevés et ont tendance à être 

vérifiés par un des plus grands cabi ets c mptables et cotées sur plusieurs bourses. 

Dans le contex te canadi en, une étude très récente a été menée par les chercheurs 

Khan, Anderson, et Warsame (20 14) ur la question de savoir si les déclarations de 

résultats sm a base des IFRS conti rment plus d'information que ceux basés sm les 

PCGR canadi ns . Il s ont comparé le <.;Ontenu de l'information dans les états de 

résultats annuels des entreprises « Canadi1: n V nture Exchange » TSXV, qui sont 

généralement p:us p tites et axées sur la croi sance, à la fo is avant et après l'adoption 

des IFRS avec le cent nu de l'iL forma1 ion cl· s les états de résultats annuels des 

entreprises p _,bliquec;; d . ln bour ~e de · -oron L (TSX) avant et après l' adoption des 

IFRS. Les r' ultats dém ntrent qu ' il 1 a une diminution duc ntenu de l' information 

après l'introd ction d~ s l FRu. 

3.3 Détermi!lan1s de a div:.t lgatio~1 d'information financière des entreprises 

Plusieurs étu ~ ' ont po~é sur l'impact des caractéristiques des entreprises sur le 

niveau de di\ ul gation (Cr r [, 196 1 ; Siltt-h ·i et Desai, 197 1 ; Belkaoui , 2003 ; Kahl, 

1978; Mc alley etai., 198 ~. ; Chow : Wong-Boren, 1987 ; Cooke 1989, 1991 , 1992 

; Craswell e Taylot , 1992 ; Wall ac et al 1994 ; Meek et al. , 1995 ; Wallace et 

Naser, 1995 ; Tnchausti, 997 ; Dumonticr d Raffoumier, 1998 ; Lang et Lundholm, 

1993 ; eek, d al. , 99 ; Cahan et l. , 2005). Les principau déterminants étudiés 

sont: la taillr de l' entreprise, le levie1 fi .anc:er, les perspectives de croissance, la 
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proportion de membres indépendants ans les conseils d'administration, la taille du 

cabinet d'aud it, l'individualisme. En géne1aL le résultats de ces différentes études 

arrivent aux mêmes c nciusion.s, à sa 'Oir l'effet positif de ces facteurs sur la 

divulgation volontaire . 

3.3 .1 La taille de 1 ' entreprise 

La « taille des entreprises » est la variable qui est considérée constamment comme la 

plus significative dans les éî:udes portan. sur les différences entre les entreprises dans 

leur polit ique de divulgaCon. Selon les études de Jensen et Meckling (1976), 

Leftwich et al. (1 981 ), les grandes entreprises divulguent, en général, plus 

d'informations que les petites. Parmi les éléments qui peuvent j ustifier cette situation, 

il y a le fait que les grandes entreprises peuvent avoir des info rmations à de faibles 

coûts, et au<,si le grar:.Jes entrepris·-s peU\ ent faire de smte que les coûts du 

désavantage c;:mcurrentid 3~; ocié à leu · d' vulgations soient inférieurs. Sans oublier 

que les grande s entrepri s'~" -o t L!galer;wqt sw:c :ptbles d' ~ tre plus complexes et ont 

une plus l:\ ge base c1e propriétaires que les petites entreprises. 

Dans la littérature, plusieurs études empiriques antérieures ont confi rmé l'effet positif 

de la taille de l'entreprise sur la divulgation volontai re (Cooke, 1989 ; 1991 ; Lang et 

Lundhol:m, 1993 ; Meek et al., 1995 ; Sahan et al. , 2005). Dans le même sens, et 

selon K::mto r:1 Scba . witz (1 97), plu~ielll:, é:!•Ü cles ont rapporté des preuves que les 

grande .;ntrcpr:ses cnt tl degré d .~ vu ' gati 0~1 p lus élevé que les petites entreprises 

(Cerf, 1961 ; Chow et Wong-Bo n, 1987 ; [nchausti, 1993 ; Lang et Lundholm, 

1993). 

Aussi , p.uskœ s utre- é'l . 1es an1éri~u:-.;~s ... ur 'a èi ulgation sociétale confirment une 

relation p si1i te en' î.·e ·{ PÎveau dr: r'iv lgatior: cnvironncmJnta le et la taille de 

l 'entrepri. c (C r ie1 et . -1agnan, , 999, " '~:vn ; \I -u et al. , 1998 ; Leuz et Verrecchia, 
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2000). D. n~· ~u sens c r raire, l ' étLde eL1pir,que sur la divulgation obligatoire de 

Glaum et Street (2003) n 'arrive pas à la même conclusion. 

3.3 .2 Le levier manc1er 

Fama et Mil' er (1972), Jensen et Me khr1g (1976), Smith et Warner (1979), et Gary et 

al. , (1 995), e11 tre autres, ont observé qu.! les c :> ûts d'agence sont pl us élevés pour les 

entreprises qui ont une prcporti n plus élevé -· de la dette dans leurs structures de 

capital, œ qui suggère une r lation positive e tre l'étendue de la divulgation 

financière volontaire et le levier financier. A lors que d'autres études ont conclu à une 

relation négative entre le levier financier et la divulgation (Eng et Mak, 2003). 

Selon Verrecchia (1 983 ), le financement p· 1 emprunt est utilisé pour éviter les 

pressions :é ·' au fait d' o~ loir à di' .d~~.·c · de; infor ations c nfidentielles. Eng et 

Mak (200J) ~ sidère q l lt~ le levier finan :: ier croissant devrait permettre de réduire 

la divulgation parce qu'il permet de contrôler le problème de flux de trésorerie, et les 

coûts d'acence de la dette sont contrôlés par les clauses restrictives dans les contrats 

de dette plutôt que d'augmenter la divulgation d'informations dans les rapports 

annuels (Je r.c:u, 1936) .. ep ~ndmlt. C~K,w t:t 'ong-Boren (1987) ne trouvent pas 

d'associationt; .:atre e !evier fi 1a· t; rt les divulgations volontaires pour leur 

échanti llo. det; en~repr · se:; J.:l.exicé::nes. 

3.3 .3 Les persp~r.:tives d o croissance 

Akerlof (1 970) a montré q e les entr pris s er. croissance ont une incitation à réduire 

l'asymé rie d'ir ":.lrm.t ion et ai11si é·,;kr ks ù .nséquences négati es d'une mauvaise 

divulgation . L;;s nt·epii:.:.~ en c ::• i:i'1· l! 0111 r ' ·JS d 'asymét ie 'information et de 

coûts d'agel -. (Sn i'! l et Wa1! , 1 99'2 ; if ·t 1er et Gaver, 1993), et donc on s'attend à 

ce qu ' elle~; d i v ·llguen~ plus d'inforrnati 1 s c.u;: le<= entreprises qui ne le sont pas. 
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3.3 .4 La proportion de membres indépe:1èa11ts dans les consei ls d'administration 

La présence rJe rn mbrP<; indépends t<; au .;;em du conseil d 'administration est 

considérée corn e n mJ til de contrôle n 1 i eut compléter ou se substituer à d' autres 

mécanismes de contrôle. Généralemen t. il est reconnu que les conseils sont plus 

efficaces dan. leur mission de contrô le quand la majorité de leurs membres sont 

indépendants (Cormier et al., 2006). Le résul1at est cohérent avec l'argument selon 

lequel un membre du conseil d'admini stration indépendant augmente le pouvoir de 

surveill ance du conseil (Fama et JcnsP 1983 ), améliorant ainsi la qualité de la 

divulgation. }) 'autres études empiriques (Chen et Jaggi, 2000 ; Ajinkya et al., 2005 ; 

Patelli et Prencipe, 2007) sont arrivées à des résultats sirrulaires. 

3.3 .5 Les grands cabinets d'audit « Big 4 » 

Un cabinet 'a dit des "Big 4" agit, s Jrm Tsal · voutas (20 11), comme un mécanisme 

de sui v~ et atir.: fai t k.) ~' . .;;oins de tnn"')arenr :- ,t des états financiers de meilleure 

qualité, rr qui :··~ t re1J 11it :_,;u une r ·~duc1i<' des coût d'agence. La littérature antérieure 

a montré qu'un grand abinet d'audit e re·;.ommée internationale (comme un « Big 4 

») a un effet po!;itif ~ur la ivulgation obli~ , toire (Wa lace et Naser, 1995 ; Glaum et 

Street, 200?) . En fai1 , Hodgdon et a!. (200() il ustrent dans une étude multi pays que 

la confo;:m ité aux divulgations o ligr3tC1i res des I FRS est positivement associée avec 

le choiY de l'[ uditeur. Pa· ccn :e, d 'autr·~ ~ ' t uc ~s ( ossain et al. , 1995 ; Eng et Mak, 

2003) s .:- .iennent que le cro ix d'~~· .sra,1d ca.:1i : et d'audit a un effet négligeable sur 

la di ul gation vo onœ.l e. 
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3.3.6 La culture d'individualisme 

Il est c nnu gue les inform<.>tions divulgL éc ctans es états financi ers d'une entreprise 

sont :D ctio de son environnement, où la culture (la religion, l ' individualisme, 

l'éducation, etc) joue un rôle important. La cul ure d' individualisme devrait avoir des 

effets positifs sur la divulgation comme il a été suggéré par Zarzeski (1996), Jaggi et 

Low (2000), et Hope (2003) ; alors que selon Archambault et Archambault (2003), 

cet effet est négatif. 

Les résultats de l'étu e de Hosal Akman (20 J 1) suggèrent que la culture joue encore 

un rôle dans les niveaux de divulgati n fi ancière des entreprises, même après 

l'adoption des IFRS , bien que le niveau de divulgation augmente dans tous les pays 

examinés. Ces résultat démont ent également, selon l'auteur, que la dimension 

cultur 1 e de l'indi 11idu.e 1 i ~· 11e est liée de façon significative avec l'indice de 

divulgation des sociétés dans tous les ans. Ils :mggèrent que l'utilisation des IFRS ne 

supprim~· pa, l'effet rle l'inciividua ism e ·t ... les ni ea x de divulgation. 

3.4 Résumé d·~ la rev ue de 1ittératur : e~ hypot. èse de recherche 

Dans ce t:~apitre, nous :wons p· :ser,t~ 1.;-s fondements théoriques qm soutiennent 

notre étud , r: ~ .::1ui ont servi de base pour une grande partie des études sur le sujet de 

divulgation des entreprises. La théorie de l'agence permet de mettre en évidence le 

conflit er tr ~ ~prin:- , , , et l' Bgent e' l'8 r -::CJmé ,,uent, les risques que présente une 

telle r latt n, c <>ent iell ement le rü>que d'asy n étrie de l'information . La théorie des 

parties p er:.aTJtcs qmm1 à e le se focal ise ~~1r toutes l s personne touchées par 

l'acti vité de l'entreprise, t:t considère Je pro tt comme une conséquence et pas la 

cause premi ~ re de l' é.cti ·i P de l'entrer i 'e. 
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Nous avon aussi présenté certaine des études empmques qm ont traité de 

l' introdu .tion .es nor:ncs IFRS dans d 'ff'rcnt3 pays. 

3.4.1 Rés mé d la revue de littérature 

La majorité des étu es qui ont été faite s en Europe ont constaté qu ' il y a eu 

amélioration de la qualité des divulgations financières, certaines ont conclu à 

l'augmentation de leur quantité plus d'informations fi nancières après cette 

introduction. Le contexte européen est différent du contexte nord-américain et il n' est 

pas homogène du fait que les normes c mptables étaient différentes d' un pays à 

l' autre. L'introduction a eu un impact positi f certes à cause des différents cadres 

conceptuels comptables qui existaient dans différents pays d 'Europe avant le 

basculement ;ers les JFRS en 2005, et cui étaient différents du cadre conceptuel des 

IFRS. C ]mant (2006 C')ns= ctère, d:m., su-1 li v · i titulé « Quelques réflexions sur la 

fidél ité des i'11 Jgef: CJmptat.Je », l'in trJJuclion des IFRS par les pays de l'Union 

européenne comme s' il s'agit de la transition •< d'une comptabi li té de créanciers vers 

une comptabili ·~é d'ac ior.r•:!ir:"s » (Colman!, 2006a, p. 8). 

Dans le .onte •üe du Canach , qui est di TùŒt du contexte européen, les rares études 

qui ont &té faites junqu 'à aujourd' hui <u ivent à des résultats mitigés, une étude 

confirme u'i y a eu: rr;~lioration de la Ci a üt? des communications financières, alors 

qu'une deuxième dit l'inverse. Un des déments qui peut expliquer cette situation est 

la qualité des PCG can3diens avant le tas .. uJe.ment. L .. chercheurs n ' ont aucun 

doute q e ces non"'le~ étaient d' une gtand qualité, pendant des années elles 

convergeaient 'ers Ir:: US 1AAP. otrt r che!·ch;:' s' inscrit dans cette perspective, de 

trouver des indices s r le ~. impact è•! l'adt.p( on des IFRS au Canada. Elle se 

distingue des m. tres ét d~s (C nfli ,~r, 20 J 3 ; 'fdfer et al., 201 2 ; Blanchette et al. , 

201 3 ; K an et al. 2 ] .~ : ~J- i bson, 2 .~ 14 , r_= Jet Sun, 2015 ; Burnett et al. , 2015; 

Thornton, 2 1 5) dt1 fait que la nôt1 c · 'irtére"se à la quantité d' informations 
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financières divulguées par les entreprises publ iqu s canadieru1es cotées sur la bourse 

de Toronto (l'indi eS& -I'TTX) après rad JpL m des normes IFRS. Certaines études 

ont analysé la qualit-é et p::opri ' té de l' inform::: Lion financière au Canada en vertu des 

IFRS (Cormi er, 201 ; Liu et Sun, 20 5), .lors qc~e d' autres ont comparé les ratios et 

résultats ,hifftés avant et apès le lFR~ (Bla l:.:h=tte et al. , 2013 ; Khan et al. , 2014). 

D'autres chercheurs ont abordé le ujet pour un secteur spécifique, c 'est le cas de 

Gibson (201 4), qui a éLUd:é « L'impact du passage aux lFRS sur les entreprises 

publiques canadi~nnes du secteur bancaire )> . Quant à Burnett, Brian M, et Jorgensen, 

Bjorn (2015), ils ont essayé de c mprendre pourquoi des entreprises canadiennes ont 

choisi les lFRS au lieu des USGAA . 

3.4.2 Hypothè e de recherche 

Nous avons constaté ce;: ln majorité de~; :· ' · uitats antérieurs conclut à un impact 

positif de l' ack· Jti n d·~s [l'l:_l S aussi bi eH ~ur la quantité que sur la qualité des 

divulgations fi'l anc i È're ~;. C r~ .. résultats n _l:j n\ ccoduit à rete ir une seule hypothèse, 

qui est la sui\ ente : 

Hypothèse 1 . Les en.treprÏ'>f' pub' jques cancldi~.;;nnes publient, après 1 ' introduction des 

IFRS, ph1 d' informa\iom financières C]ll . av ani cette introduction. 

Il s' agit d' une ;1ypothèc.; w nforme à ln maj orité des hypothèses retenues dans la 

littérature. EHc trouve ~ llst.iftcation dans le fait que les normes IFRS sont conçues 

dans un but de fournir beaucoup d' informations aux utilisateurs des états financiers et 

elles ont com rne ob:e .tif pr'ncipal de permettre aux uti lisateurs d' accéder à w1e plus 

grande quantité d'informati ons aux fins de transparence dans l' analyse de la situation 

financièr·: et éco.nomiq•1c .Je l' entrep: .;c ' i ~; - à-vis des tiers . En plus, parmi les 

obj ectifs des F S sc trr .1\ c 1· am~liormi :_"I ll d ,~ 1a comparabilité entre les entreprises, 

afin d ' augmr n~~r lel[r ee·-(Tcité. EII s \' · '5 . ~:'î 1 pous er les dirigeants à fourn ir plus 
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d' informatio' s a x uti~ is · t urs de &tat financiers, pour réd uire l' asymétrie 

informationn :: le . 



CHAP ITRE lV 

MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 

Le but de notre recherche est d'étudier si les normes IFRS ont modifié l'image de la 

divulgation financière obligatoire des entrepri ses publiques au Canada. Elle 

complètera les autres études antérieures effectuées dans le contexte canadien 

concernant la question de l'impact de l' adoption des normes IFRS par le Canada sur 

la communication financière des entreprises. 

Au meilleur de notre com1aissancc, il y a pe d'études qui ont abordé le sujet de 

transition aux normes IFRS au Canada (Cormier, 201 3 ; Pfeffer et al. , 2012 ; 

Blanchette et al. , 201 3 ; Khan et al., 20 4; Gibson, 20 14; Liu et Sun, 2015 ; Burnett 

et al. , 2015 ; Thomto11, 2 15). l tre rech rche pmie sur une comparaison 

quantitative de la divulgation d ' informations financières dans les états financiers. 

Ainsi , nous aimerons répondre à la question de savoir si le passage aux normes IFRS 

a entraîné une divulgation plus importante par rapport aux anciens PCGR, en termes 

quantitatifs , de l'informEltion fi nancière par les entreprises publiques canadiennes ou 

non. 

Pour répond ·e à cett~;: ques1ion, nous avo n~: ·:ffectué une comparaison entre les normes 

IFRS et ~~s P'.:G Ci'!nadiens dans .e r:h:1pitre 3, et nous avons constaté que même si 

les deux cadres conceptuels sont simüaires, certaines différences existent. Notre 

recherche est conçue pour détecter \ :s c.fffëreJ:ces possibles dans la pratique. En 

d ' autres termes, nous alions chercher à sa\ oir si les principales différences relevées 
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entre les normes IFRS et les PCGR canadiens ont eu un impact réel et pratique sur les 

divulgations des informatio s finaTJ.c i ère·~ effectuées par les entreprises publiques. 

Pour les besoins de notre recherche, et vu que nous nous intéressons aux divulgations 

obligatoires, nous analyserons les états financier annuels audités, incluant les notes 

afférentes. Ces derniers ''Ont considérés dans la littérature comme la source la plus 

exhaustive de communicat ion des entr prises (Guyot, 2013). 

4.1 Les variables et Jeurs mesures 

Dans cette étude, notre principale variable est la quantité de di vulgation effectuée par 

les entreprises selon les PCGR canadiens co parativement à celle réalisée selon les 

IFRS. Cette variable n'est pas donnée, il faut la construire. Dans les prochains 

paragraphes, nous expliqu .r ns la démarc he que nous avons adoptée à cette fin. Nous 

allons aussi présenter l e ~~ 'ariab es de co•11rôle qui peuvent, à notre avis, expliquer les 

changements (dans le cas où il y en a des changements) dans les divulgations 

financières de::3 entreprises publig nes 2.nac\ienne. , hormis le caractère obligatoire de 

l ' adoption des norme~ IF_ S. 

4.1. 1 Mesure du score de di ulgation d' inform:1t:on financière 

Dans un conteKL intematiom l, plusieurs chercheurs ont élaboré des grilles d 'analyse 

et des scores pour quantifi er les divulgations volontaires ou obligatoires des 

entreprises. .a première étu e ayant traité de la méthodologie des scores de 

publicati on dans la 1uantification de la pu lication volontaire d' informations des 

entreprises a été réalisée sur le marché américain au début des aimées 60 (Cerf, 

1961). Plusienn ét.l c~ s ont suivi, et cr1t a::::: Jysé la relation entre la divulgation 

volontaire et c1 iffé:r~nts :=tut·e Ütcteur, ~~omme la taille de la firme, le nombre 

d' actionnaires de cette de r ière, le iveau de rentabilité, etc. 
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Wiseman a utilü:;é dans on étude « A evalua ·i n of environmental disclosure made 

in corporate atmual repons » en 1982, un indic similaire à celui qui a été élaboré par 

Buzby en 1974. Depuis cette date, plusieurs autres études sur la communication de 

l'information ont construit des indices et des grilles (Chow et Wong-Boren, 1987 ; 

Cooke, 1989,1991; Gray, Meek et Robert, 1995; Raffou rnier, 1995 ; Perera et 

Rahman, 1995 ; Botosan, 1997 ; Owusu-Ansah, 1997 ; Deboers, 2000 ; Cormier et 

Magnan, 1999 et 2003 ; Archambault et Archambault, 2003 ; Eng, Mak et Forker, 

2003). 

Buzby (1 974) a construit ne liste de 38 types d'informations financières et non 

financières qui pourraient apparaître dans un rapport annuel, En se basant sur un 

sondage auprès des utilisateurs des états financiers pour déterminer l'importance 

relative de chacun Je ces élé:..nents . ua;:rt Et Bo osan (1 997) , elle a construit un indice 

de divulgation c~c ntenan: 60 ltem3 clasJh ~ ~ans cinq catégories . Certains de ces items 

contiennent aussi bien le3 exigenœs de ::iv ,tlgatio obligatoire que volontaire. 

La majorité de cherc .e t s qui nt essayé de dresser une liste d' items relatifs à la 

divulgation ont rencontré des problèmes l i é~· la forme de l'information qui n 'est pas 

standardisée. De plus, certaines présentat ions da s des rapports annuels sont claires et 

synthétiques, alors que dan~ d'autr~:; rapports , i y a des incohérences en matière 

comptable et un éclatement de l'information en de multiples sous-rubriques, freinant 

une lecture synthétique . Ils ont rencontré aussi un autre problème, qui est celui de 

déterminer l ' i :~nportm1ce ,· J ative de chacun de~ items d publication. Certains auteurs 

comme Buzby o t cl~ terniné cette importance en fonction des attentes des utilisateurs 

de l' information qu ' ils chen~ aient à qL:intifi e: ·· oire à qualifier, généralement sur la 

base d'une enquête mP.née à l'c ide d. n •. a(L:-ânistration de questimmaires auprès 

d 'analystes fi·1:::r ci ,~E 
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Nous allons poursu1 vre lé! démarche mis~ -::n œuvre par plusieurs chercheurs, lors de 

la constitution d'tm cor,:; d publication, ui consiste à dresser une liste d' items de 

divulgation. Aux fins ùc n.)tre rechc ch8, nous avons identifié, en fonction des 

normes camp·~·· ble3 et des règlements, une série d' items dont la di vulgation est « 

obligatoire », c'est-à-dire, dont la pJblicativn est expressément requise par la 

règlementation. Nous avons donc procédé à la construction de notre propre grille 

d' items adaptée au contexte canadien après l' adoption des IFRS. Ces items sont 

identifiés sur la base des contraintes de déc aration pom lesquelles il y a une 

différence entre les normes IFRS et les PCGR canadiens. 

Par opposition à d ' autres grilles qm sont construites en comptant les informations 

émises de nature qualitative et quantitative (Botosan, 1997 ; Ben Amar et Zéghal, 

2006 ; Cormier et Ben Rhouma, 2007), no re grille sera composée seulement 

d' informations financ1è--es é1 sc., .:· 1 atur-; qLcantitative (ehiffrée ou narrative) . 

Exemple, pon cr: qui r~st c~e la n rm •. lf S 3 << Regro upements d ' entreprises », 

lorsqu'une acquisi1ion e ;;·~ h~alisée pat ~:tapes 'a quis ition progressive), les actifs et 

passifs identifi aè ks >ont comptabili~.;és : el n la j uste valeur totale au moment de 

1 'obtention du con1rôle, ;t ur! profit o . __ :1e pr:·n~ est comptabilisé en résultat net pom 

tenir compte de la d i ffé:-~nce entre la j u~te valeur et la valeur c mptable de toute part 

de capita.ux pw pres p::-écédemmen t détenus da·1s l' entité acquise. Dans cet exemple, 

la j uste valeur d' vulgu\~ des a-:tif el pa::;:;ifS au moment de l'acquisition est 

considérée co"Time une information fina.~.~ cicre et chiffrée, alors que l'information sur 

la date de prise de contrôle de 1 'entreprise acqui se et la méthode utilisée pour calculer 

la valeur des actifs t passi fs acqvi soflt consicl ~rées es informations financières 

narratives. 

Nous avons cho .. si de . ous concentrer sur les normes JFRS qui touchent à l'actif de 

l 'entrepri.,e, yui :;qu.~ d't, 1e part une g1·,r. c -J:;rtie d ,s changeme ts ont touché la 

méthode d'évaluatic: e: de comptabi; · .. a1iw1 des é éments de l' actif ainsi que les 

informations 1 divl.'lgucr n ··ela'icm a, .. : c ~~~ ~ éments, et d 'autre part il est très 
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compliq ; d' cmalyser toc~ tes lès ;.c:me.:, RS c 1 détail. Notr objectif n'est pas de 

faire une analyse global· sommaire des princip ux éléments à divulguer par norme 

comptable majs plut ~t d 'aller dans I.e:> pefts détails pour pourvoir détecter les 

principaux changern~nts dans la quantité e di vulgation d'informations financières . 

Ci-dessous la liste des normes IF "choisies pour construire no tre grille d 'analyse: 

IFRS 5 Actifs non courants détenus en vue de la vente et activités abandonnées; 

IFRS 6 Prospection et éYaluation e res:;uurces minérales; 

IFRS 7 Instruments financiers: informations à fourn ir; 

lAS 2 Stocks; 

lAS 7 Tableau <..les fl ux de trésoreri 

lAS 16 Immoblisatiuns corporell es; 

lAS 17 . ntrc.ts :1 • r.cr _; .m, 

lAS 20 Complgl iL~atim~ de." .,ubv e~,t;,),lS ~ubliqL,e s et informations à fournir sur 

l'aide pul ique; 

lAS 23 C ût J 'e prun ~; 

lAS 36 Dépréciation d'actifs ; 

lAS 37 Provisio: s, p;;.s.,i f~ éventu ls ç:~ .:; ~._~ifs éven u~l s; 

lAS 38 Immobilisations incorpore les; 

lAS 40 Lnmeuble ck pl :lcelJ ent 

Nous nous sc LJm:s 'casé:: sur une ri;Je d 'analys•: développée par le cabinet Deloitte 

en 20 14, Lme liste de contrôle des éléments à divulguer pour chaque norme IFRS. 

Nous avf'nS rd; ~ .. a ~l ~ r·rttc list"" pour 1ùnclure que les questions qui touchent le 

volet di ·u gat:on ·.J:: o ce:::.:tcn t 1 'actif (.Voir la liste des questions pour chaque 

norme c. oisi;o- - g ·i.' ·'u 1:: Te an '~-. mxc A) . 
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Nous avons sui vi les é apes présentées dans le schéma établi par Depoers (1 999) pour 

illustrer les différentes étapes nécessaires au calcul du score de publication (Voir 

figure 2/. 

Une foi s que nous avons établi la liste d'informations obligatoires, nous avons 

confronté cette dernière aux différents états financiers ann uels des entreprises 

canadiennes que nous a ons choisies d'analyser. No us avons donné le score 1 si 

l' item est disponible, et 0 si absent. 

Notre étude concerne t'analyse des rublications obligatoires divulguées par les 

entrepri es p hliques ca adiennes au C')U ts des années 2010 et 2013. Le choix de 

cette période d'étude s~ justifie par le fait que nous avons choisi d'observer la 

stratégie de communication financière de ces entreprises, une année avant le 

basculer1ent ,_,_,x IFF' S (-apports établis 3 lon les PCGR canadiens) , et une année 

après leu introduction. T ~ 01 janvier 2011 est la date du basculement vers les IFRS, 

et 1' année 20 1 était la première année d'adoption. Certaines entreprises ont adopté 

les IFRS avant 201 J sur une base volontaire, alors que d'autres qui ont une date de 

clôture de leurs ex~rc i c -financiers différente u 31 déc mbre ont eu l'exemption de 

produi e leur~ !'aPl-ülts +ïnm . ,lers ::eon h:s PC CR pour l ' année financière 2011, et de 

retarder l'adoption dt:s lF '-~j usqu 'à l'exerc ice sui vant. (Pfeffer et al. , 2012). 



Figure 4.1 : les différentes étapes nécess J.i.res au calcul du score de publication. 

Depoers f. (1999). 

rntification du comportement étudié 

Recensement des o ligations légales 

Construction d'une liste d' informations 

obligatoires 

l 
Analyse de contenu des rapports annuels 

des sociétés de l' échantillon 

1 

+ 
Calcul d' un score Je publication pour 

ehaf} ue sociék cte l' échantillon 

L_ _________________ ______________ ~ 
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Cette analyse de contenu ainsi mise en œuvre no us a permis de procéder au calcul 

d' un score de publication pour chacune des entreprises de notre échantillon. Ce score 

représente un score global par entreprise élaboré par sommation de scores partiels 

pour chacune des normes comptables étudiées. Ce score global constitue une note 

indiquant la quantité de 1 ' information&,· lguée. 

4.1 .2 Mesure du nombre de mots dan.' le:> états financiers 

Nous avons ajouté un deuxième test pour vérifier si la quantité de l'information 

obligatoire a augmenté avec l'introduction des IFRS ou non . Il s' agit d ' un test simple 

et facile à mettre en œuvre, il consiste à compter le nombre de mots divulgués dans 

les états financiers des entreprises de notre échantillon avant et après 1 ' introduction 

des IFRS. Ce deuxième test a comme but de renforcer les résultats de notre premier 

test. Les info:-ma tiow · onlenu s ~lar;~; les états financiers sont de deux sortes : 

obligatoires et vobntaires. Dans ce test, nous prenons en considération la totalité des 

informations divulguées sans distinctio -. ~. et nous pensons que les changements dans 

les divulgations so!lt e ser.tiellement L résultat de 1 'introduction des nouvelles 

normes. Certains <?.uteur pensent q·~.e l'accroissement de la quantité d' informations 

obligatoires requi ses par la réglemen lation ait réduit Je champ de l'information 

volontaire (Gabtar:, '20 11). 

4.1.3 Les variable.-- d·~ co1.trôle 

Nous souhaitons comprendre si le. c'Jmn .unication financière est déterminée par l ' une 

des quatre variables de contrôle suivan'e" (ou par un ensemble de ces variables) : la 

taille de l' entreprise, le secteur d'ar.ti·;ité, le evier d'endettement et le fait d ' être 

cotée sur un marc.'- · ~ ~t:~.:- ge 1 N tre 1: ·ci de ce~ quatre variabl es s' est basé sur Je fait 

que la maj orité. df:s h.tri.:.s snr le· diY.tlgation ·. OJOJ:ï.taire ou obligatoire ont souligné 

leurs influences c ·; ~· \:: rti e<:u de· a ~;, !lgatio,1 financière u non financière. No us 
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pensons, suite aux conclusions des différentes études citées dans ce travail, que ces 

facteurs sont déterminants de la quan1t Lé de divulgation qu'elle soit obligatoire ou 

volontaire. Par exemple, plus l'entreprise est de grande taille, plus elle est contrainte à 

respecter toutes les normes comptab es d règlements en vigueur et même les dépasser 

pour répondre aux besm.ns des différents utili ateurs des états financiers. La même 

chose se dit pour 1e levier d' endettement, plus 'entreprise est endettée, plus elle a 

tendance de divulguer aes informations pour se conformer aux lois et exigences des 

bailleurs de fonds. 

Ci-dessous, nous présentons les défini tions et méthodes de mesure de ces vari ables. 

4.1.3 .1 La taille de l'entrepric;;e 

Nous avons vu dans le ehapitre 3 qt<~~ la grande artie des études confirment le lien 

entre la taill e (~s l' :n-:1eprise et la divu lgation . . :..c théorie de l 'agence indique que les 

grandes entrepri s" ~ ~'::üssent un cc,ût d\1ger. ce plus élevé. Ce coût peut être réduit par 

l'entreprise si el le déc~r e e div !lgL ·r volontairemen plus d' informations. Les 

utilisateurs c1 es rapport~~ fi ancier exigent des informations détaillées lorsque 

l 'entreprise e[;t d f : €;rande taille. 

Généralement, t"·ois critères sont utilisés dans la littérature pour mesurer la tai ll e de 

l' entreprise, il s'agit du nombre d ' employés, du total des actifs et du chiffre 

d'affaires. Au Canada, se on« Inclu _tr i ~ Canada » une "petite o u moyenne entreprise" 

(PME) emploie moins de 500 personnes, son actif est inférieur à 25 millions de 

dollars et mo ins de 25 ?1-. de son capital est détenu par une entreprise de plus grande 

importance. Pour cette étude. nous avons choisi de mesurer la tai ll e de l'entreprise par 

le logarithme n ~ ure' cu to a des 'lclifs, 1-; critère k plus uti lisé dans les recherches . 
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4.1.3.2 Le levier cl ' endettement 

Dans la littérature, il est connu que les entreprises ayant un taux d ' endettement élevé 

sont obligées de fournir plus d'informations pour répondre aux besoins spécifiques de 

leurs créancier.. Les creanciers à long terme e, igent d avoir plus d' informations 

financières que le actio naires (Wallace et al. , 1994). 

Le levier d'endettement est calculé par 1 rapport entre le total des dettes à long terme 

et le total du passif, pour chacune des deux années étudiées. 

4.1.3.3 Le secteur d'activité 

Étant donné que l ' étendue de diffusion rie l' information varie en fo nction du secteur, 

nous incluons cetie 'lari z.hle comme ariable de contrôle. ous avons listé plus d ' w1e 

dizaine de secteurs d 'activités pour tou es les sociétés cotées à la bourse de Toronto, 

dont les pri neipau;~ secteu . sont : r-, ·nes, Fabrication, Services professionnels, 

Information, Ge tio , Servic"s, omme~ce de détail, Transport, Immobilier. Ainsi, 

nous utili. ons une variH1 .1 umm rr ~. ord inale pour rn surer le secteur d 'activité, 

avec tme v al e r <~l1an1 d;: 1 à 9, se~ r1 J ~ ~e.cteur. 

4.1.3 .4 Être co;:<§.; ·m un ,JJ.arché é1 rant?;cr (multi -cotée) . 

À fin d ' attirer plus d 'investisseurs, les entreprises cotées dans plusieurs pays ont 

tendance à d' ffuseT b~aJcoup d'informations. En plus, ces entreprises qui sont cotées 

sur plusieurs bourses peuvent être soumises à un degré de transparence plus exigeant. 

Pour ce qui e:.t ce lr. ·-r,:~ ure elu fait ·être rnul t i - ~oté , no us utilisons une variable 

binaire : les er:treylrises ~otée à l'élra11ger ont codées , tandi s que les entreprises 

cotées seulern c:nt .> Toro· .to -:ont ·:·d~es C. 
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4.2 Les modèles s1at1stiques 

Dans la litté_ ature, les cher heurs ont utilisé généralement deux méthodes pour 

évaluer le niveau d'information fi nanci ~re ou non financière . La première méthode se 

base sur un indice de divulgation construit par des chercheurs. La deuxième méthode 

se base sur les estimations publiées ar les insftutions professionnelles qui évaluent 

régulièrement l' offre d' information é ' entreprises cotées. Par exemple, l' AlMR 

(Association for lnvest en t Manage ,nt and Research) publie annuellement un 

rapport d'évaluation de transparence fim'l1Cière pour les sociétés cotées à la Bourse de 

New York. 

Nous avons choisi la première méthode et nous avons procédé avec deux tests sur un 

échantillon a parié de la façon suivante : les scores moyens sont calculés pour 

chacune des n rmes de notre échantill on. Ensuite, nous avons calculé le t de Student 

pour chacune des 30 bservations paires des entreprises de notre échantillon, afin de 

tester s ' il y z un~ différenœ 3ignific a~ 1v entre les moyennes . En d'autres termes, 

nous avons fz.it l'ex1- érie1 ce de ux fo · '- ~ r les mêmes entreprises de l 'échantillon sur 

deux périodes diffé rentes 2010 et 2013. Le ni' eau de signification atteint indique la 

probabilité d'obtenii, u. ;qufment pa r ! ~ hasard , une différence entre les moyennes 

données. 

L'étude teste 1 'hypothèse su!v<:>.:.1tt : 

Hypothèse 1. Les entreprises publiques canadiennes publient, après l'introduction des 

IFRS, plus d'informations financières qu' avant cette introduction. 
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4.2.1 Le modèle statistique pour les scores de publication 

Cette première analyse pone sur les diffërences de moyennes (t-Student) pour voir 

s' il y a une différence significative entre le score de divulgation de 2010, appelé 

également in ice de conf on ité par Oepoers ( 1999), et ceux de 2013 en termes de 

quantité d'informatio s fi nancièr s. 

Dans une deuxième étape, ous avons eriectué une corrélation bivariée, pour mesurer 

comment les différentes variables (le core de publication et les quatre autres 

variables de contrôle) sont liées une à 1 autre avant et après l ' introduction des lFRS, 

puis un troisième test pour la di±Iérence entre les deux scores et les variables de 

contrôle. 

Dans un troisième temp;, nous avon~ procéd·= avec des régressions linéaires pour 

analyser l' impact des variables d contrôle sur la quantité de divulgation . La première 

régression (1 vise à ana :• se si les variables de con rôl e, à savoir la taille de 

l' entreprise, le le •Ït :r d' end !Ttem~nt, k fait d'~tre côté sur une autre bourse et le 

secteur d'acti v'té, ont 11 1e :.::1 u ~i ce sur le sco1e de la divulgation d ' information 

financière obtet ur.: ~; .:)Us ~ ~ ~ s PCGR canadien (P GRC) pour l 'année 2010, alors que la 

deuxième régression (2) vise le même obj ectif, mais sous les nouvelles normes IFRS 

pour l' année 2013 .0 u~ cr: qui tst de ia régre,sion (3), nous allons procéder à une 

comparaison de différence~: des sco rr~s obten ~s avant et après l'introduction des 

IFRS, pour concl .:-... s' il y a une i11flu e1ce ou un impact de ces variables de contrôle 

(soit ensembl ~ s:cit un ou l'autre) ·urL changement (s ' il y en a un) dans la quantité 

de divulgation des info rmations financières s us les normes IFRS par rapport aux 

PCGRC. Ce 3cme modèle porte s r un calcul différentiel des scores entre les IFRS et 

PCGR. 



Modèle pour l s scores PC R (20 1 0) : 

(1 ) Score PCGR = a + ~ 1 Taille + ~2Endettement + [33 Secteur + ~4Cotation 

multiplt + E 

Modèle pour les scores IFRS (2013) : 

(2) Score lFRS = a + ~l'l'mlle + ~2Endettement + ~3Secteur + ~4Cotation 

multiple+ E 

Modèle pour comparaison entre les scores lFRS et PCGRC : 

(3 ) Score lFRS- Score PCGR = a + ~1 Taille+ ~2Endettement + ~3Secteur + 

~4Cotation multiple • E 

Où: 

- Taill e, mesurée pm le \ .oga . ithmc d .s actifs. 

-Endettement, me. urée par evier d' nd-:ttement. 

- Secteur repré. ente la variable de contrôle secteur de l' entreprise. 

-Cotation multiple représente la variable de contrôle le fait d ' être côté sur d' autres 

bourses étrangères . 

- a est une con:;tarïte 

- E est le te nr: 'e::reur 

- ~ 1 est le coefficient de la variable Tai lle 

- ~ 2 est le coefficient de la •;ari abl e Er.Jett ment 

- ~ 3 est le coe ffi ~ient de- ~a '.'<.tr:able S 1.e:.1r 

- ~ 4 est le coeffk.;eilt de 1a variable Cotation multiple. 
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Les tests de signification statistique montreront si l'inégalité possible des divulgations 

financières dr·3 er~J·-~~ . ri ~ ·.: · _: ubliques c :.n diennes a été causée par la transition aux 

IFRS. Si des di.tèr~;"".Ces stat' tiqucmen ~.-.,n · fi ,~a~ives sont détectées par l'analyse, les 

résultats et l .s t ventudle'' r~·commancl c.tt r:•ns SE'l\.mt discutés . 
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4.2.2 Le modèle stat istique pour les nombre de mots publiés 

Pour ce qui es~ dt. l~3t " r k nombre d.:- mots publiés dans les états financiers, notre 

analyse est faite de .. a même faço . que è test ·ur les scores de publication. Dans une 

première étape l'ana se poite sur le:. J~lTérences de moyennes (t-Student) pour voir 

s'il y a une différence significative entre le nombre de mots divulgués dans les états 

financiers de 2010, et ceux de 2013 en termes de quantité d' informations financières. 

Ensuite, dans une deuxième étape, nous avons procécte avec une corrélation bivariée, 

pour analyser la relation e'1tre la variable expliquée à savoir le nombre de mots 

divulgués dans les états financiers obtenu sous les normes PCGRC et les variables de 

contrôle, puis nous avons eff~ctué le même test mais cette fo is-ci après l' introduction 

des IFRS et en fin un tro i s~ème qui s' interesse à la différence entre le nombre de mots 

divulgués avant et aproè ~' intr duc!ic1n des IFRS et les variables de contrôle. 

L'obj ectif est d'étudier dans quelle mesure les nombres de mots obtenus selon les 

PCGRC et I '<.S U les c uat ·e \ ar 'able_ de contrôle, peuvent être liés entre eux une à 

l'autre. 

Dans un troiE.ii:'TiC: ' mp:, ll ;)US avon~, procédé a ·ec des régressions linéaires pour 

analyser l'impa·:.:t d 3 variab· es de contrôle sur la quantité de divulgation. La première 

régression (1 ) vise à analyser si les variabl e de contrôle, à savoir la taille de 

1' entreprise, le leY· er d'endettement, le fait d 'être côté sur une autre bourse et le 

secteur d' activité, o·,t une i. :::.f1 '1e;1 ::e sr le nombre de mots divulgués dans les états 

financiers obi n . ous le PCGRC ;·- ur l'année 2010. Alors que la deuxième 

régression (2) vise le mêŒ,e objectif, mais s ·s les nouvelles normes IFRS pour 

1' année 2013 . Dan la t" ~gression (3" no us all ns procéder à une comparaison des 

différences f;' .1c111bre: ~l e ots di 'Ulflués dans r.:~s états financiers obtenus avant et 

après l' introdue:t'üi1 des lFRS, pour conclure s' il y a une influ-.nce ou un impact de 
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ces variables de contrôle (soit ensemble soi t une ou l 'autre) sur le changement (s ' il y 

en a un) dan la qùantité de divulgation des inf.)rrnations financières sous les normes 

IFRS par rappmt allx PCG "'~ C. Ce 3 èn~. modèle porte sur un calcul différentiel des 

nombres de mots div lgués dans les éta'.i; financiers entre les IFRS et PCGR. 

Modèle pour les nombre~ de mots PCGl\.. (20 l 0) : 

( 1) Nbr Mots PCGR = a + B 1 Taille -~ B2End ttement + ~3 Secteur + ~4Cotation 

multiple + F 

Modèle pour ~ ~ ; n res dt· r1otf TFR S "lO 13) · 

(2) Nbr Mots FRS = a ..J ~1 Taille+ ~.2Endettement + ~3Secteur + ~4Cotation 

multiple + E 

Modèle pour •Jmparaison entre l s norn ores de mots IFRS et PCGRC : 

(3 ) Nbr M TS JFRS - Nbr Mots PCGR = a • ~ 1 Taille + ~2Endettement + 

~3Sec.:teur + p4Cotati n multiple + E 

Où: 

-Taille, mesurée par !P. logarittme d e~> actifs . 

- Endetteme t_ rnesurée par levier d 'en _ettement. 

-Secteur représente la v1.riable de contrBl secteur de l' entreprise. 

-Cotation mu ~ tiplr~ re rés .nte 11 '3r iab1r de contrôle le fait d'être côté sur d'autres 

bourses étrangè -- ~ 

-a est une cm:stante 

- E est le terme d'e reur 

- ~ 1 est le coefficien de la variable Taille 

- ~ 2 est le coffl~cteJ li dt: la •;ariable En:L~tement 
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- p 3 est le coe:cliciem de ,a 'ariable Secteur 

- p 4 est le coefticient de la ariable Cotanon multiple. 

Les tests de signification stat istique montreront si l'inégalité possible des divulgations 

financières des entrepris s publiques canadiennes a été causée par la transition aux 

IFRS. Si des d1ftèrences sta1:i stlquemen1 ~ignitïcatives sont détectées par l'analyse, les 

résultats et les éventuell s recommandation seront discutés . 

4.3 L'échantil~on 

Notre échan6 11on de dé art est co st it.Jé des entreprises de l' indice S&P/TSX. Il 

s'agit d'un i dir:e c ui ~.;c ,mporte les entreprises canadiennes cotées à la bourse de 

Toronto . Nous avo s récupéré la li ste t;ur le ile officiel de la Bourse de Toronto 

(TSX 20 13). Au moment de la sélt ·ti n de l'échantillon, l'indice regroupait 293 

entreprises cotées . Celles-cl représentenl. les plus grandes capitalisations boursières 

cotées à la Bourse de Toronto. Nous avons retenu les entreprises publiques 

puisqu'elles sont obligées a 'adopter les ' FRS à partir du 01 janvier 2011, les autres 

entreprises ont le choix d'o_r;ter pour lese=- Sou de rester avec les PCGR Canadiens. 

De cette liste d'eurr •x ises, 10 -.1s avon~ -lirniné le secteur financier (les banques et les 

fiducies, assurances. fonds d'investi sement, l'épnrgne et les prêts, et d'autres sociétés 

d'investissement/ cm pte tenu de leur ..;omptabilité spécifique. Nous avons extrait 

dans une autre étape les données concernant le secteur d'activité (SIC "Standard 

Industry Cla ~:;ifica t i on C8Ge" et 1AS[C "North American lndustry Classification 

Code" ainsi <,u;- les · orué~, co:tcernm · ~e chi [~e d'affaires le nombre d'employés et 

le total de l'ac:if. ·No us 8 ' '0JJ:, fait le tc··a] .ies en trroJrises par secteur d'activité, et nous 

avons exclu q .. mtre auir:s sec te r qui repré 'enL nt moins de 1% du total des 

entrep ·ses . 
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De cette dernière Iis1c, nous a ·ons procéôé par échantillonnage par quotas en util isant 

comme critèr de représentativité le secteur d ' activité . Nous voulions do·nc obtenir 

une représentation t ta e c'e to us le:o, ::;ecteurs d' activité présents, dans la même 

proportion q e celle de la li ste d s cr ~repr i s ~s du S&P/TSX. Ainsi , nous avons 

calculé le pourcentage de chaque ~ect ur par rapport au total des entreprises qui 

restent, nous avons appliqué la même proportion sur notre échantillon de 30 

entreprises et avons répatti le nombre d'entreprises de chaque secteur dans 

l' échantillon, selon la taille de l'entreprise pour assurer la représentativité dans notre 

échantillon de diffë rentes tai lles aussi . l 'ous avons choisi de nous baser sur le total 

d'actifs pour classer les entreprises, puisque pour ce qui est du critère «Chiffre 

d'affai res» nous avons co slaté que cettaines entreprises du secteur minier déclarent 

0,00 $ pour les années où il n ' y a pas encore d 'e traction des métaux, chose qui peut 

fausser notre classement des entrepri es. Pour ce qui est du critère « Nombre 

d'employés », l'infor·mation n ' ~st pa~ cL~pot lible our toutes les entreprises. 

Nous avons a u:~ s i éli min'. de notre échantil on ks entreprises q i ont opté de préparer 

leurs apports finan .-ieJ-- -:dc·n les PCC'JF amér;-.:ain au lieu es IFRS, puisque les 

autorités perme't.;;nt anx en11·~p rises pèl C.-tiq ue :~ canadiennes qui sont cotées sur l ' une 

ou l'autre bo ur~c américaine Securi:y cL ·l Exchange Commi ssion de choisir entre les 

IFRS et les PCGR US et ~es entrepr i ~es qui ont opté pour les IFRS d'une façon 

volontaire ava·-·t 2011
• Er nous avo .s :11. ssi exclu de cette liste toutes les entreprises 

pour le ~;quell .s les r:lpJx.rt5, tinanciers ne- " nt pas disponibles pour les années 2010 et 

201 3 sur la base de données Se.dar (Sys t~me électronique de données, d ' analyse et de 

recherche) . L~s ~':tr.:~pri.,e.: Ji .ninées ~~- r iJtre échantillon ont été remplacées par les 

entrepri e s JÏ·tante,- dan': l1~ classe1r~nt ( lU 1ên1ç ·ecteur d ' acti vité . 

Le tableau 4.1 fomr,it de~. préc isions ~-,· :a r::OI:lpJs ;tion de l ' échanti ll on définitif. La 

catégorie « A 1tre » con: r::·-:1d tous l e~ llutres secteurs non inclus dans les secteurs 
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cités. Nous a ons décia · ae l'exclure de notre échantillon, vu que ces secteurs ne 

représentent qu' une faible oropm1ion du nombre total des entreprises cotées à la 

Bourse de Toronto. Er le 1.ablcau 4 .2 f'ot.rnit des e plications sur la mesure (formule et 

source) de certaines variables. La liste ünale de notre échantillon de 30 entrepri ses est 

citée dans l'annexe B. 

Les données sur lesquelles nous av .. ms travaillé sont constituées de données 

financières sur les entrepri<;es. que ncJU~, avons collectées sm différentes bases de 

données, essentiellerr em . ur « Cornpu~i<tt », et des rapports financiers annuels audités 

publiés sur le si te web Sedar.com. 
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Tableau 4.1 

Composition de l'échantillon initial , entr~.:;prises du S&P/TSX 

Secteurs d'activité (code du Sociétés 1 % Echant Grande 
SC lAN) TSX (1) Soci étés illon s Moye 

du tota1(2) (3) nnes Petites 

Extraction minière, 
exploitation en carrjère, et 

1 

1 

extraction de pétrole_ & gaz 
1 

110 1 43 ,3% 
-

Fabri .af on 40 15,7% 
- -
Services immobiliers et 

1 
servi ·es de 10.:-a ·ion èt de 

1 

location à bail 2.6 10,2% --- - ----------------

1 

-

Industrie de l'information et 
industrie culturelle 19 '7 <"0 ' . ,-' le 

Commerce de dét8.il 15 5,9% 
---· -

Services pubFc~ 13 5,1% 

TranspJrt et e,~1T'~~·S:tg_P 1 ~ 4 ? J, 
- ----- ·- _,_/<!_. 

Com mr: rce de gro~ -·- _ ~· -~l~ --
Con.,trùction 6 2,4% 

--------
Servie s proft:s.:.ionnels, 
scientiflque5 et tf.cbniq ,_lçs 5 2,0% 

To lal 

Services d 1he.oe ger!:.~nt ~t d 
restaurati n 

services de .,o une 1, ~ erY:ce~ 

de g ' ··l;on de .jec·hets ~t 

2 

se icè~ d1atl .. >ainissement 2 
-------

Arts, spectacleJ d lciE.irs 2 

Soins d..;:; santé elliS;)! ' ta.üce 
social e 2 

Finance t t :::.s:..;cn:nc_J 31 

Tata 5éneral 
1--- --'="----------------

293 

Total (sans FiJI Eul V~ & ;:,utres 
secte ur.::) 2 ·A 

(1) ' ~mnt · ,. c' ' •Il' ·.-:té ~ cntét> <; i1 la Boun c " Toron to 

12 4 4 

5 2 2 

1 3 1 1 

l 2 1 1 

2 1 
1 

1 2 1 
1 
1 1 

1 1 1 

1 
1 1 

30 1 10 10 

(2) PT 1dén ·jp n du! '!C't~ur dam le nombre total de sociétés cotées (sans Finance & autres) 
(3) No mbn· e o<: ié; s compri ~;es dans l'échantillon. 

4 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
10 
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Tableau 4.2 

Chiffres des ét ts financiers et ratios financiers 

Chiffres et ratios 

Total de l' acf f 

Source ou form ule 

Eta de la situation financière 

(Compustat). Lorsque le chiffre est 

exprimée en$ US nous l'avons converti 

en$ CAD. (Taux de change en vigueur à 

la date de cloture) 

Total du passif 
f--------·- ·- --------- -+-·.-·---- -·--- -----------1 

État de la situation financière 

Nombre de mots 

(Compustat) . Lorsque le chiffre est 

j exprimée en$ US nous l ' avons converti 

1 en ~ CAD . (Taux de change en vigueur à 

la date de cl ture) 

Le nombre de mots comptés dans les 

, états financiers, (sans compter les 
1 

caractères spéciaux et les chiffres) en 

1 uti:1sant une application de comptage de 

1 mu·ls des documents en format pdf. 

~--------------------~----------------~ 
Ratio" financ: ers 

1 

1 

1 

Ratio d 'etiet d;-en-d..,.e_tt_e_m-en_t_/_le_v_ie_r _____ ' -L-e total-de l' actif divisé par valeur nette 

financier 

1 



CHAPITRE 1 

ANALYSE DESCRIPTIVE ET DISCUSSIO DES RÉSULTATS 

Dans les chapitre précédents, nous avons présenté notre hypothèse de recherche ainsi 

que la méthodologie de recherche adoptée. ous avons ensuite présenté notre 

échantillon ainsi que les variables que nous avons choisies . Dans le présent chapitre, 

nous allons procéder aux analyses, interprétations et discussions des résultats. Ainsi, 

il sera subdi \'isé en trois sections. La première section concerne les statistiques 

descriptives des variables scores de divulgation et nombre de mots publiés de notre 

échantillon, la deuxième section sera consucré' ~ à l'analyse des résultats de corrélation 

et une dernière section pmtera sur des analyses stati stiques de régression. 

5.1 Statistiques descriptives 

Dans cette section, nous allons dresser un portrait des différentes entreprises qui ont 

composé notre échantillon. Notre analyse portera sur les différentes valeurs prises par 

les variables de mesure. Nous avons éla ,oré le t; ble au 5.1 suivant, qui récapitule les 

principales don 1ées c N n t s al lons not .<; s rvi- pour nos ex pU cations ultérieures. 



Tableau 5.1 

Statistiques descriptives des variables incluses dans les modèles testés 

Variable Médiane Moyenne Ecart Minimum 
type 

-
Scores de divulgation 

Score PCGR8 0,689 ,68678 ,070115 0,53 8 
1 

Score IFRSb 1 0 807 
' 

1 ,80839 ,058208 0,655 
1 

Nombre de mots dar1s 1 

1 

1 1 
les états financiers (EF) 

1 1 
1 

1 

Nbr Mots PCGRc 1 

13 24 1,00 1 14 093,63 5 552,11 6117,00 
Nbr Mots IFRS1 

l s 699 ,58 19161,00 196L! l ,50 18 5Lt3 ,33 
1 1 

Pour les PCGR 
1 1 

Taillee 1 18,34447 
1 

19,1 91 3,817463 1 10,053 

Endetlernentr 0,507 ,51007 ,224876 1 0,027 
--·- ----

Pour les lFRS 

1 

Tailleg 17,523 17,67935 3,939783 10,301 

Endettement 11 0,478 .50166 ,244757 i 0,026 
1 

Nota : tFRS : Normes inter ationales d 'informat ion financ ière 
PCGRC : prim:ipes comptables généra lement reconn JS au Canada pré basculement 
a_ Score de divu lgation obligatoire pour les états financiers pub liés en 201 0 
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Maximum 

0,841 

0,908 

27 046,00 

28 729,00 

23,296 

1,117 

23,695 

1,148 



b_ Score de divulgation obligatoire pour le états financiers publiés en 2013 
c- Nombre de ots comptés dans les états financ iers pub liés en 2010 
d- Nombre de mots compté dans les états financiers publiés en 2013 
•- Taille de l'entreprise représentée par le log de l'actif tota l en 2010 
f- Ratio d'endettement de l'entreprise en 2 10 
g- Taille de l'entreprise représentée par le log de l ' ac ~ iftota l en 2013 
h- Ratio d'endettement de l'entreprise en 2013 

75 
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5.1.1 Les statistiques descriptives : Score de publication 

Le Tableau 5.1 présente les statistiques descripti ves relatives aux scores de 

divulgation et aux nombres de mots publiés dans les états financiers, pour les 

entrepr ises de notre échantillon pour l 'a~mée 2010 (états financiers en conformité 

avec les PCGRC) et pour l'a~mée 2013 (états financie rs en conformité avec les IFRS). 

Il présente aussi un résumé des statistiques descriptives pour les variables de contrôle 

à savoir: la taille de l'entreprise, le levier d'endettement, le secteur d 'activité et le fait 

d'être cotée sur un marché étranger ou non. 

La moyenne des scores de divulgation des entrepri ses canadiennes de notre 

échantillon durant l'a~mée fiscale 2010, sous les normes PCGRC est statistiquement 

inférieure à celle de l'année 2013, sous les normes IFRS. En effet, la moyenne du 

score st de 68,68% sous les PCGRC a.lors u' ;:lle atteint les 80,84% sous les IFRS . 

Nous pouvons constater la ême c ose pour a médiane qui e t plus élevée pour les 

scores IFRS par r ppmt au. scores CGRC, 80,7 % par rapport à 68,9 % 

respectiveme t. 

Le maximum du score de divulgation squs les lFRS est aussi élevé en comparaison 

avec celui sou es PCGRC, il atteint un maximum de 90,8 % de score de publication 

qui est nettem..,nt plu élevé que e maximum sous les PCGRC qui ne dépasse pas 

84,1 % . Le même constat est fait pour le score de publication minimum pendant 

l'a~mée des PCGR, il est inférieur en comparaison avec celui de 1 ' a~mée de 

publication sou le., normes fFRS, ce scor ~ attei t 65,5% en 2013, alors qu ' il n 'a pas 

dépassé 53,8 %en 2010 . Ceci signifie -.ue les entreprises ont eu tendances à publier 

plus d'inforn Œtbms manci ·~~·e.;; sous Ir~. IFR , chas qui a haussé aussi bien le 

minimum que le maximum du score de publication en 2013 par rapport à 2010. 
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5.1.2 Les statistiq ues descriptives: Nombre de mots 

Dans le même tableau 5.1, nous pouvons observer cette même infériorité des 

moyennes et des médianes en termes de mots publiés dans les états fi nanciers en 

PCGR, et ce en comparaison avec ce "< publiés clans les états financiers en IFRS. 

Dans ce sens, e nombre moyen des mots publiés est de 14093 ,63 sous les PCGRC, 

alors qu ' il est de 18543,33 sous les IFRS. Et la médiane ne dépasse pas 13241 ,00 

mots pour les PCGRC, alors qu'elle est de 19641,50 mots pour les IFRS . 

Nous faisons le même constat pour le max1murn des mots publiés dans les états 

financiers sous les IFRS, il est aussi élevé en co paraison avec celui publié sous les 

PCGRC, il atteint un maximum de 28729,00 mots alors que le max imum des mots 

sous les PCGRC est de 27046,00 mots. De même, le minimum de mots clans les états 

financiers pendant l' armée d'application des PCGR est inférieur en comparaison avec 

celui de l' année de publication sous les normes IFRS, il est 6117,00 mots en 20 10, 

alors qu' il attdnt 9 61 ,00 m)ts en 2013. 

5.2 Analyses des résultats de~ tests de comparais n des moyennes t de Student 

Pour c mparer la quantité d divulgati ns effectuées par les entreprises de notre 

échantillon en':re les score~: PCGR et les scores JFRS, nous avons procédé avec le test 

de Student, appelé aussi let-test. Ce test a été appliqué sous l ' hypothèse nulle HO : il 

n'y a pas de di::férence significative entre Ifs 10, ennes de scores. 

Nous avo s é;aboré e table tu 5.2 ci-d .-!c;sotL, qui récapitule les principaux résultats 

de nos ~ sts t-·Stud nt sur le; deu variatles SCI)re de divulgation et nombre de mots 

publié . 
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5.2. 1 Analyses des r 'sultds des tests t de Student: Score de divulgation 

Selon les résultats affichés 'ans le tableau 5 .2, la valeur de t qui est la valeur critique 

du t-test est égale à t=-1 0,6 1, elle est supérieure à la valeur de la table t-Student. On 

peut donc conclure que la moyenne des scores de divulgation de 1 ' échantillon mesuré 

avant l'introduction des lFRS est significativemcnt différente de celle de l'échantillon 

mesuré après cette introduction, au seuil de confiance de 0,01. 

Nous pouvons déduire que notre hypothèse nulle HO est rejetée pour le premier test, 

et confirmer <;u' il y a une èifférence trè::. ~ i gnificative entre les scores de divulgation 

sous les normes PCGRC et ' es scores de divulgations sous les normes IFRS, avec un 

seuil de confiance de 0,0 1. Ainsi, ces résultats suggérent bel et bien le fa it que les 

normes comptables IFRS exigent plus de divulgation aux entreprises que les PCGR 

canadiens, m~me s'il semblerait qu'i l n'y ai t pas de différence majeure de fond entre 

les deux référentiels. 

Tableau 5.2 

Résulta1:~ du :-st de t de Student : éché1nt !lons apparié 
-- --------- -----------l 

Différences t dd l 
1 

Sig. 

N Corrélation 1 
Ç' ig. appariées (bilatéral) 

--
Score PCGRa v l'SUS 

Score I RSb 30 ~.., r 
,-~J 1 ,002 -,098 174 -10,611 

Nbr Mo s_PC 2 ve_-sus 
1 ! ,000 

~br Mot _ IFJ\ Sd 
30 

1 

,8( 7 -3 286,2865 -7,822 

1 

Nota: JFRS: Normes internationales d-in l'ormation financ ière 
PCGRC: principes compt bles g :néra lement reconnus au Canada pré basculement 
N dénote le no mbre d' ·Jhsen at;ons· 
3

- Scow :k divu lgation obligatoi re pour les états financiers publ iés en 201 0 
b_ Score de divu lgation obligatoire pour les étals financiers publiés en 20 13 
c- Nom bre de rn ts comptés dans les étals fir, ncier ~: pub! iés en 2010 
d- No bre de 'JT~ corn ptés dans les états fi Pancier_- pub liés en 20 13 

29 ,000 

29 ,000 
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5.2.2 Analyses des résultats des tests t d Student :Nombre de mots 

Les résultats d deuxième test, indiqués dans le tableau 5.2, confirment ceux du 

premier test. LE, valeur de t de Student e. t au si élevée, elle est égale à t=-7 ,822, elle 

est supérieure à la val ,ur de la table, on peut aboutir à la même conclusion 

qu'auparavant. En effet, la moyenne d.t nombre de mots p ubliés de l'échanti llon 

mesuré avant l'introduction des IFR est très ignificativement différente de celle de 

l'échantillon mesuré après cette introducti on, au seuil de confiance de 0,01 . 

Notre hypothè ·e nulle HO est rejetée, il y a une différence significative entre le 

nombre de mots pu br és s s les normes PCG I?.C ct le nombre de mots publiés sous 

les normes IF S, avec un seuil de confiance de 0,0 1. 

En co 1clusi n pour cette ét<:tJe des tests Student, no s pouvons dire que les résultats 

des deux tests indiquent que pendant la période des lFRS , un changement significatif 

des moy :nn s (Ls deux varia les (le ~·core de divulgation et le nombre de mots) s'est 

confirmé. Le::: r~~vltats r' e er; tests indir! . .te"lt q~te ies moy .nnes des deux échantillons 

sont significa1:i vement è iffërentes, que c: , soit pour le score de divulgation ou pour le 

nombre de mots publiés, durant l'amt ~e d' é:p · lication des IFRS (post-IFRS) en 

comp 21raison avec !'anné(;" r1 'aP.I=licati c1l des PCO C (pré-IFRS). Aussi, ces tests 

indiqu n·~ des <ï ff~ rence~ statistiquemen . ign:ficL tives au niveau des médianes entre 

les deux périodes pré-IFRS et post-IFRS. L'introduction des IFRS a donc apporté un 

changement p sitif da s le cümportement de:.: entreprises en matière de divulgation 

de l'info mation financ iè e obligatoire ~~.;s 1:ntrcprises divulg e t beaucoup plus 

d' info rmations financiè:·es obligato 'r s dans leu états financiers avec l' introduction 

des normes IFRS. 
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5.3 Analyses de corrélation 

Pour vérifier l' influence ou l ' impact des variables de contrôle sur la divulgation de 

l' information financière obligatoire, nous avons choisi de faire deux analyses . Une 

première, que nous traitons dans cette section, consiste à réaliser une corrélation 

bivariée entre d'une part, une des deux variables à expliquer, le score de divulgation 

ou le nombre de mots, et d' autre part les quatre variables de contrôle en même temps 

à savoir la taille de l' entreprise, le levier d' endettement, le secteur d ' activité et le fait 

d' être cotée sur un marché étranger ou non. Une deuxième étape, que nous traiterons 

dans la prochaine section, consiste à faire la même chose, mais cette fois-ci en 

procédant avec une régression linéaire. 

En effet, même si la divulgation des informations financières dans les états financiers 

est une pratique obligatoire, des différences peuvent être observées entre les 

entreprises selon par exemple le secteur d' activité ou la taille de la firme . Ainsi, 

certains secteurs d ' activité, comme la manufacture, vont conduire à faire plus de 

divulgation sur les immobilisations, comparativement au secteur de services. Aussi, 

les plus grandes entreprises ont tendance à multiplier les transactions, ce qu_i peut 

entraîner plus de divulgation, comparativement aux plus petites, toutes choses étant 

égales par ailleurs. Toutes ces raisons justifient la nécessité de faire des analyses de 

corrélation et de régression pour tenter de comprendre ce qui explique le plus les 

quantités de divulgations observées pour les entreprises de notre échantillon. 

Notons que lors de la composition de notre échantillon de 30 entreprises, nous nous 

sommes assurés que ce dernier soit représentatif pour les deux variables de contrôle : 

le secteur d' activité et la taille de l 'entreprise. C' est ce que nous avons expliqué dans 

la section 4.3 l' échantillon. Nous n' avons pas pris les mesures pour que les deux 

variables de contrôle qui restent (Levier d' endettement et Multi-cotés) soient 

représentatives aussi dans notre échantillon pour ne pas trop compliquer notre 
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sélection de l'échantillon. En effet, pour ce qui est du« Levier d'endettement», nous 

avons constaté que notre échantillon est très bien représenté en termes d'entreprises 

qui ont un ratio d'endettement élevé, moyen ou petit. Par contre pour ce qui est de la 

variable « Multi-cotés », elle n'est pas très représentative, seulement cinq entreprises 

sont cotées sur une bourse étrangère sur 1' ensemble des trente entreprises de 

1' échantillon. 

5.3 .1 Test de corrélation bi variée : Score de divulgation 

Nous avons fait un test de corrélation bivariée pour savoir dans quelle mesure les 

différentes variables (le score de publication et les quatre autres variables de contrôle) 

sont liées d 'une façon bilatérale (c ' est à dire une variable à l' autre) avant et après 

l'introduction des IFRS. Nous ne connaissons pas la direction de l'association à 

l'avance, nous avons choisi un test bilatéral pour tous nos tests. 

Nous avons conçu le tableau 5.3 qui résume les principaux résultats des trois tests 

effectués. Comme on peut le constater, les résultats montrent que le coefficient de 

corrélation de Pearson, qui est une mesure d'association linéaire entre deux variables, 

est faible pour toutes les variables de contrôle en relation soit avec les scores de 

divulgation obtenus pour l'année 2010 sous les normes PCGRC, ou avec ceux 

obtenus pour l'année 2013 sous les normes IFRS, ainsi que pour l'analyse 

différentielle (écart entre scores de divulgation avant et après les IFRS). Les variables 

ne peuvent pas être considérées en relation linéaire avec la variable score de 

divulgation. Aucun des résultats n'est significatif au niveau de p-value égal ou 

inférieur à 0,05. Cependant, à un seuil inférieur à 0,1 , on observe un coefficient de 

corrélation de 34% entre le score IFRS et le fait d'être multi-coté. Ainsi, les 

entreprises canadiennes qui sont aussi cotées sur un marché américain feraient plus de 

divulgation dans leurs états financiers . 

Tableau 5.3 



Résultats des analyses de corrélations bivariées de Pearson - Scores de divulgation 

versus variables de contrôle 
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rraille (Log 
Endettement M_ulti -cotés Secteur 

Scores PCGR 
Corrélation de Pearson ,059 ,251 
Sig. (bilatérale) ,75t ,182 
Somme des carrés et produits croisés ,021 ,193 
Covariance : ,001 ,007 
N 30 30 

Scores IFRS 
Corrélation de Pearson ,239 ,346 
Sig. (bilatérale) ,203 ,061 
Somme des carrés et produits croisés ,095 ,221 
Covariance : ,003 ,008 
N 30 30 

Scores Ecart 
Corrélation de Pearson ,223 ,041 
Sig. (bilatérale) ,231 ,830 
Somme des carrés et produits croisés ,091 ,028 
Covariance : ,003 ,001 
N 3( 30 

Nota : IFRS : Nonnes internationales d' information financière 
PCGRC : principes comptables généralement reconnus au Canada pré basculement 
N dénote le nombre d' observations 

Actif) 

-,061 
,725 

-,363 
-,013 

30 

-,011 
,955 

-,048 
-,002 

30 

,065 
,733 
,315 
,011 

30 

Nous concluons que l'hypothèse nulle d'absence de relation entre les deux variables 

(la variable score de divulgation d 'une part chacune des variables de contrôle à part), 

n'est pas rejetée. Il n'y a pas de relation significative entre le score de divulgation et 

la variable endettement, et ainsi de suite pour les autres variables de contrôle, aucune 

relation bilatérale n' est significative à un seuil maximal de 5%. 

-,050 
,791 

-,392 
-,014 

30 

,167 
,378 

1,111 
,038 

30 

,188 
,320 

1,318 
,045 

30 
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5.3.2 Test de corrélation bivariée :Nombre de mots 

Nous avons reproduit le même test de corrélation bivariée pour savoir dans quelle 

mesure la variable « Nombre de mots », publiés en selon les PCGR et selon les IFRS, 

est liée à chacune des quatre variables de contrôle. Nous avons conçu le tableau 5.4 

qui résume les principaux résultats des trois tests effectués. En grande partie, les 

résultats des trois tests de corrélation linéaires entre le nombre de mots publiés et les 

variables de contrôle confirment les résultats que nous avons discutés dans la section 

qui précède. En fait, les résultats qui figurent dans le tableau 5.4 montrent que le 

coefficient de corrélation de Pearson est faible pour la majorité des variables de 

contrôle, que ce soit pour les scores de divulgation obtenus pour 1 ' année 2010 sous 

les normes PCGRC, ou pour l'année 2013 sous les normes IFRS, ainsi que pour 

l' analyse différentielle (écart entre scores de divulgation avant et après les IFRS). La 

majorité des variables ne peuvent pas être considérées en relation linéaire et 

significative avec la variable score de divulgation. 

Les seules variables pour lesquelles on peut conclure que le coefficient de corrélation 

de Pearson est moyen sont la relation entre le nombre de mots divulgués sous les 

PCGRC et la variable « Endettement » d'une part, puis entre le nombre de mots 

divulgués sous les PCGRC et la variable « Secteur» d'autre part. La même chose 

pour les divulgations d'informations financières sous les IFRS, le coefficient de 

Pearson est moyen pour deux relations : Le nombre de mots divulgués sous les IFRS 

et la variable « Endettement » d' une part, puis entre le nombre de mots divulgués 

sous les IFRS et la variable « Secteur » d ' autre part. Par contre, le seul et unique 

résultat qui est significatif au niveau 0,05 dans tous les tests de cette étape, est la 

relation entre le nombre de mots divulgués sous les IFRS et la variable « Secteur », 

aucun des autres résultats n'est significatif à un seuil de 0,05 . 



Tableau 5.4 

Résultats des analyses de corrélation bivariée de Pearson- Nombre de mots versus 

variables de contrôle 
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~aille (Log 
Endettement IMulti-cotés Secteur !Actif) 

Mots PCGR 
Corrélation de Pearson ,297 ,215 ,349 -,204 
Sig. (bilatérale) ' 111 ,254 ,059 ,279 
Somme des carrés et produits croisés 10 753 ,956 13 123 ,833 149 646,833 -125 589,675 
Covariance : 370,826 452,546 5 160,236 -4 330,678 
N 30 30 30 30 

Mots IFRS 
Corrélation de Pearson ,316 ,129 ,36( -,263 
Sig. (bilatérale) ,089 ,496 ,050 ,161 
Somme des carrés et produits croisés 12 790,703 8 095 ,333 15 9286,333 -171 039,397 
Covariance : 441 ,059 279,149 5492,632 -5 897,910 
N 30 30 30 30 

Mots Ecart 
Corrélation de Pearson ,065 -,147 ,04C ,071 
Sig. (bilatérale) ,731 ,439 ,834 ,71C 
Somme des carrés et produits croisés 1 324,153 -5 028 ,500 9 639,50C 24 613 ,961 
Covariance : 45,66( -173,397 332,397 
N 3( 

*. La corrélation est significative au niveau 0,05 (bilatéral) . 
Nota : lFRS : Normes internationales d' information financière 

30 

PCGRC : principes comptables généralement reconnus au Canada pré basculement 
N dénote le nombre d'observations 

3( 

Nous concluons que l'hypothèse nulle d ' absence de relation entre la variable nombre 

de mots publiés d 'une part et chacune des variables de contrôle, n 'est pas rejetée pour 

la grande majorité des relations testées. La seule relation qui fait l' exception à cette 

règle est la relation entre le nombre de mots divulgués sous les IFRS et la variable 

« Secteur », pour laquelle on rejette l 'hypothèse nulle HO, et donc il y a une relation 

linéaire significative entre le nombre de mots divulgués et le secteur d ' activité des 

entreprises de notre échantillon. 

848,757 
3( 
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5.4 Résultats des régressions linéaires 

La troisième étape de notre démarche empmque expliquée dans la partie 

méthodologie, consiste à exécuter des régressions linéaires pour les variables scores 

de divulgation et nombre de mots publiés. La méthode de la régression a pour but de 

décrire la relation entre une des deux variables dépendantes (le score ou le nombre de 

mots) et l' ensemble de variables indépendantes ou explicatives (Endettement, Taille, 

Multi-cotés, Secteur) que nous avons appelées variables de contrôle. 

5.4.1 Résultats des régressions linéaires : Score de divulgation 

Notre modèle de régression linéaire par lequel on veut tester la relation entre la 

variable dépendante « Score de publication » et les quatre variables explicatives 

(Endettement, Taille, Multi-cotés, Secteur) a été subdivisé en trois modèles. Le 

modèle 1 pour tester cette relation dans le contexte des normes PCGRC, le modèle 2 

pour celui des normes IFRS et le modèle 3 pour une analyse différentielle entre les 

deux premiers modèles. 

Les tableaux 5.5 , 5.6 et 5.7 résument les principaux résultats de nos trois régressions 

linéaires. 

Le récapitulatif des résultats des trois modèles est indiqué dans le tableau 5.5 ci-après. 

Ces résultats indiquent qu' il y a des différences non significatives entre les R2 

observés sur l ' échantillon durant la période IFRS par rapport à la période PCGRC. Le 

R
2 

pour la période IFRS est de 0.226 alors que celui pour la période PCGRC ne 

dépasse pas 0.077. Par contre, les valeurs de R2 sont faibles pour les deux périodes de 

l'étude, ce qui veut dire que le pouvoir explicatif du modèle n' est pas élevé. 



Tableau 5.5 

Résultats des analyses de régression linéaire - Récapitulatif des modèles 

Variable dépendante : Scores de divulgation 
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R- R-deux Erreur standard de 
Modifier les statistiques 

R Variation de Variation 
deux ajusté 1 'estimation 

R-deux de F 

Modèle 1 
,277 ,077 -,071 ,072551 ,077 ,521 

Score PCGR 

!Modèle 2 
475! ,226 ,102 ,055167 ,226 1,821 
' Score IFRS 

!Modèle 3 

!Écart Scores ' 
330! ,109 -,034 ,063822 ,109 ,764 

a. Prédicteurs : (Constante), Endettement, Taille (Log Asset), Multi-coté, Secteur 
b. Variable dépendante : 
Modèlel :Score de divulgation _PCGR; Modèle2: Score de divulgation _IFRS ; Modèle3: 
Score de divulgation _Écarts 

On constate à la lecture du tableau 5.6 que les valeurs F obtenues pour les trois 

modèles sont faibles, on rie peut pas rejeter l 'hypothèse nulle qui se résume comme 

suit : il n' y a pas de relation entre la variable indépendante score de divulgation et les 

variables prédictives (Endettement, Taille, Multi-cotés, Secteur). En effet, même si on 

peut constater une nette différence entre la valeur F pour les PCGRC (0 ,521) et celle 

pour les IFRS (1 ,821 ), même si elles ne sont pas significatives. 

Toutes les valeurs des trois modèles ne sont pas significatives, ce qui indique que 

nous ne pouvons pas conclure que les modèles contribuent à mieux prédire le score 

de divulgation des entreprises. 



Tableau 5.6 

Résultats des analyses de régression linéaire- ANOVA 

Variable dépendante : Score de divulgationa 
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Somme des carrés ~dl Carré mo_I_en ~ Sig. 
Modèlel 

Régression ,011 4 ,003 ,521 
Résidu ,132 25 ,005 

Modèle2 
Régression ,022 4 ,006 1,821 
Résidu ,07_!: 25 ,003 

1Modèle3 
Régression ,01:;; 4 ,003 ,764 
Résidu ,10:;; 25 ,004 

a. Vanable dépendante : 
Modèle1 :Score de divulgation _PCGR; Modèle2 : Score de divulgation _IFRS ; Modèle3 : 
Score de divulgation _Écarts. 
b. Prédicteurs : (Constante), Endettement, Taille (Log Asset), Multi-cotés, Secteur 

Pour ce qui est du tableau 5.7, il nous indique que les valeurs de Bêta sont faibles , et 

aucune de ces valeurs n ' est significative. Ainsi même si la variable indépendante 

« Endettement » affiche un Bêta de 0.37 pour la période des IFRS et de 0.36 pour le 

différentiel pré-IFRS et post-IFRS, qui peuvent être interprétées par l ' existence d ' une 

relation moyennement forte entre la variable « Endettement » et la variable expliquée 

qui est le score de divulgation, ces valeurs obtenues ne sont pas significatives. 

' 
721 t 

' 
156t 

' 
559t 



Tableau 5.7 

Résultats des analyses de régression linéaire - Coefficientsa 

Variable dépendante : Score de divulgation 

Coefficients 
Coefficients non standardisés standardisés 

Erreur 
B standard Bêta 

~adèle 1 
(Constante) ,691 ,078 
Multi-cotés ,043 ,036 ,234 
Secteur -,004 ,007 -,142 
Taille (Log Asset) -,001 ,004 -,049 
Endettement ,033 ,082 ,106 

Modèle 2 
(Constante) ,728 ,055 
Multi-cotés ,047 ,027 ,309 
Secteur -,005 ,005 -,220 
Taille (Log Asset) ,002 ,003 ,168 
Endettement ,088 ,057 ,370 

Modèle 3 
(Constante) ,020 ,067 
Multi-cotés -,002 ,032 -,011 
Secteur -,004 ,006 -,166 
Taille (Log Asset) ,003 ,003 ,210 
Endettement ,102 ,075 ,362 

a. Variable dépendante : 

88 

t Sig. 

8,894 ,000 
1,189 ,246 
-,552 ,586 
-,254 ,802 
,404 ,690 

13 ,28( ,000 
1,732 ,096 
-,902 ,376 
,928 ,363 

1,537 ,137 

,299 ,767 
-,056 ,955 
-,625 ,538 
1,103 ,281 
1,347 ,190 

Modèle! :Score de divulgation _PCGR; Modèle2: Score de divulgation _lFRS ; Modèle3 :Score de 
divulgation _ Écarts. 
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5.4.2 Résultats des régressions linéaires :Nombre de mots 

Notre deuxième série de modèles de régression linéaire qui teste la relation entre la 

variable dépendante « Nombre de mots publiés » et les quatre variables 

indépendantes (Endettement, Taille, Multi-cotés, Secteur) a été subdivisée aussi en 

trois modèles. Le modèle 1 pour tester cette relation dans le contexte des normes 

PCGRC, le modèle 2 pour celui des normes IFRS et le modèle 3 pour une analyse 

différentielle entre les deux premiers (différence entre nombre de mots publiés sous 

les IFRS et sous les PCGRC). 

Les tableaux 5.8, 5.9 et 5.10 résument les principaux résultats de nos trois régressions 

linéaires. 

Le tableau 5.8 ci-dessous, qui résume les résultats des trois modèles montre qu'il n'y 

pas a de différences significatives entre les R2 observés sur l' échantillon durant la 

période IFRS par rapport à la période PCGRC. Le R2 pour la période IFRS est de 

0.187 et est très proche de celui pour la période PCGRC qui est de 0.20. Et en plus du 

fait que les valeurs de R2 sont faibles pour les deux périodes de l'étude, elles ne sont 

pas significatives. Les trois modèles ne sont pas de bonne qualité explicative. 



Tableau 5.8 

Résultats des analyses de régression linéaire - Récapitulatif des modèles 

Variable dépendante: Nombre de mots 

90 

Erreur !Modifier les statistiques 

standard de IV ariation de 

R R-deux R-deux ajusté l'estimation R-deux Variation de F 

Modèle 1 ,447 ,200 ,072 5 349,0345 ,200 

Modèle 2 ,432a ,187 ,057 5 534,8129 ,187 

Modèle 3 
' 
191 a ,036 -,118 3 293 ,9760 ,036 

a. Prédicteurs :(Constante), Endettement , Taille (Log Asset) , Multi-cotés , Secteur 
b. Variable dépendante: Nbr Mots_PCGR 
Modèlel : Nbr Mots_PCGR; Modèle2: Nbr Mots_IFRS ; Modèle3 : Nbr Mots_Écarts 

Le tableau 5.9 confirme les conclusions que nous avons faites pour la régression 

linéaire sur les scores de divulgation. Les valeurs F obtenues pour les trois modèles 

sont faibles et non significatives. L'hypothèse nulle qu' il n' y a pas de relation entre la 

variable indépendante nombre de mots publiés et les variables prédictives 

(Endettement, Taille, Multi-cotés, Secteur) ne peut pas être rejetée. En d' autres 

termes, les modèles ne peuvent contribuer à mieux prédire le nombre de mots publiés 

par les entreprises dans leurs états financiers. 

1,561 

1,438 

,236 
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Tableau 5.9 

Régression linéaire (Nombre de mots) : ANOVA3 

Somme des carrés ddl Carré moyen F Sig. 

Modèle1 
Régression 178648974,979 4 44662243 ,745 
Résidu 715304249,988 25 28612170,000 

Modèle2 
Régression 176218122,747 4 44054530,687 
Résidu 765853839,920 25 30634153,597 

Modèle3 
Régression 10259182,864 4 2564795,716 
Résidu 271256929,436 25 10850277,177 

a. Variable dépendante : 
Modèle! : Nbr Mots_PCGR; Modèle2: Nbr Mots_lFRS; Modèle3 : Nbr Mots_ Écarts. 
b. Prédicteurs: (Constante), Endettement, Taille (Log Asset), Multi-cotés, Secteur 

1,561 

1,438 

,236 

Le tableau 5.10 montre que les valeurs de bêta sont faibles et elles ne sont pas 

significatives. Ceci confirme les résultats détaillés plus haut pour les tests de 

régression linéaire réalisés dans le but de vérifier 1 'existence d'une relation entre les 

quatre variables de contrôle et la variable dépendante« Nombre de mots publiés». 

, 216t 

, 251 t 

, 915t 



Tableau 5.10 

Résultats des analyses de régression linéaire - Coefficientsa 

Variable dépendante: Nombre de mots 

Coefficients 
Coefficients non standardisés standardisés 

Erreur 
B standard Bêta 

Modèle 1 
(Constante) 15871,723 5729,243 
Multi-cotés 3080,351 2686,595 ,210 
Secteur 652,077 499,101 ,313 
Taille (Log Asset) -258,590 263,162 -,178 
Endettement 759,306 6049,226 ,031 

Modèle 2 
(Constante) 20081,578 5497,186 
Multi-cotés 1603,999 2747,196 ,107 
Secteur 494,656 534,749 ,231 
Taille (Log Asset) -274,066 269,204 -,189 
Endettement 2936,919 5737,659 ,126 

Modèle 3 
(Constante) 2756,746 3445,050 
Multi-cotés -1354,232 1647,769 -,165 
Secteur -44,397 322,861 -,038 
Taille (Log Asset) 64,026 159,786 ,079 
Endettement 1738,054 3890,939 ,125 

a. Variable dépendante : 

92 

t 

2,770 
1,147 
1,307 
-,983 
,126 

3,653 
,584 
,925 

-1,018 
,512 

,80C 
-,822 
-,138 
,401 
,447 

Modèlel : Nbr Mots_PCGR; Modèle2: Nbr Mots_ lFRS ; Modèle3 : Nbr Mots_Écarts 

En conclusion, on peut dire que les résultats de 1' application du modèle de régression 

linéaire laissent entendre que les scores de publication et le nombre de mots publiés, 

aussi bien sous les PCGRC que sous les IFRS, n'affichent pas une relation linéaire 

significative avec les variables de contrôle dites «explicatives ». Ce qui n'a rien 

d' étonnant à notre avis, puisque nous traitons de la publication obligatoire et non pas 

de la divulgation volontaire. Les multiples études antérieures qui ont conclu une 

relation entre les scores de divulgations et des variables prédictives (Botosan, 1997 ; 

Sig. 

,010 
,262 
,203 
,335 
,901 

,001 
,565 
,364 
,318 
,613 

,431 
,419 
,892 
,692 
,659 
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Ben Amar et Zéghal, 2006 ; Cormier et Ben Rhouma, 2007) et plusieurs autres, ont 

porté sur les divulgations volontaires. 

Les résultats de notre étude confirment l' idée que les divulgations d'information 

financière obligatoires ne dépendent pas du secteur d'activité de l'entreprise ou de la 

taille, ni du fait que 1 ' entreprise est cotée sur un marché étranger ou non, elles ne 

dépendent pas non plus du niveau d' endettement de l'entreprise. Les entreprises 

divulguent les informations obligatoires pour se conformer aux lois et règlements en 

vigueur, ce qui n' est pas le cas pour les divulgations volontaires qui dépendent de la 

stratégie de communication financière de l' entreprise qui à son tour dépend d'autres 

facteurs comme le secteur d'activité, la taille ou autre. 



CONCLUSION 

Notre recherche consiste à s'interroger sur l'influence de l'introduction des normes 

IFRS au Canada, et ce par rapport à la quantité de divulgation d'informations 

financières . Le fait que les nouvelles normes IFRS ont comme entre autres objectif de 

pousser les entreprises à divulguer plus d'informations financières est à l'origine de 

cette recherche. Ainsi, la question de recherche que nous avons posée tout au début 

est la suivante : le passage aux normes IFRS a-t-il entraîné une divulgation plus 

importante de l' information financière par les entreprises publiques canadiennes? 

Nous avons adopté une approche empmque pour répondre à cette question de 

recherche et avons procédé avec différents tests statistiques pour pouvoir tirer des 

conclusions. Nous avons eu recours à un cadre théorique basé essentiellement sur la 

théorie d'agence et une série de tests empiriques sur un échantillon apparié, dans 

deux contextes : avant 1' adoption des normes IFRS et après cette adoption. 

Notre travail de recherche nous a conduit à passer en revue le processus 

d'harmonisation comptable qui a eu lieu au Canada, jusqu'à l'adoption des nouvelles 

normes comptables IFRS. Cette partie avait pour objectif de mettre en lumière 

l'ampleur et les enjeux de l'adoption des IFRS sur les divulgations de l'information 

financière dans les états financiers des entreprises publiques canadiennes. 

Le principal apport de notre travail de recherche est d' avoir mené une étude 

approfondie sur l'impact de l'introduction des IFRS sur la quantité de l' information 

financière publiée dans les états financiers . Ainsi, après avoir recensé les différentes 
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normes IFRS concernant les exigences de divulgation, nous avons construit une grille 

ayant permis de mesurer les quantités de divulgation effectuées par les entreprises. 

Cette méthode, qui a été développée depuis plusieurs années, a fait l' objet de 

nombreux travaux empiriques dans la plupart des pays. La spécificité de notre indice 

est qu' il est d' abord très détaillé. En fait, pour chacune des IFRS que nous avons 

traitées, nous avons essayé de couvrir l' ensemble des questions qui touchent à la 

divulgation financière pour pouvoir relever en détail les différences par rapport aux 

PCGRC. Ce qui en fait un total de plus de 400 questions, toutes relatives aux 

obligations de divulgation des entreprises. Notre indice est particulier aussi du fait 

qu' il concerne seulement les informations financières exigées par les lois ou 

règlements, contrairement à la plupart des indices de divulgation dans la littérature 

qui portent sur de la divulgation volontaire ou mixte. 

Dans un deuxième temps, nous avons mené, toujours dans une approche quantitative, 

d' autres tests statistiques sur un autre indice qui n' est autre que le nombre de mots. Il 

s' agit tout simplement de compter le nombre de mots publiés dans les états financiers, 

pour le même échantillon, avant et après l' introduction des normes IFRS. 

Les résultats des tests empiriques indiquent que 1' adoption des IFRS a eu un impact 

positif sur la quantité d' information financière obligatoire communiquée par les 

entreprises publiques canadiennes. En fait, les résultats du test de comparaison des 

moyennes sur les scores de publication des informations financières sont concluants 

et ont été confirmés par les résultats du test basé sur le nombre de mots : après 

l'adoption des IFRS, les informations divulguées dans les états financiers sont 

beaucoup plus importantes qu 'avant, dans le cadre des PCGR. Toutefois, et 

contrairement aux divulgations volontaires qui sont expliquées par des variables 

indépendantes comme la taille de 1' entreprise, le secteur d' activité, etc. la divulgation 
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obligatoire ne semble pas être influencée par les variables de contrôle que nous avons 

choisies (Taille, secteur, Multi-cotés, endettement). 

Plusieurs limites peuvent être mises en évidence concernant notre recherche. Citons 

quelques-unes : 

1. Vu la quantité importante d' information financière exigée par les IFRS, et vu 

notre souci d' aller plus en détail pour pouvoir détecter les petites différences 

entre les PCGR et les IFRS, nous nous sommes limités seulement aux normes 

qui touchent l' actif. 

2. Nous avons utilisé l' indice de mesure « Nombre de mots » divulgués dans les 

états financiers, cet indice présente la limite qu'il comprend aussi bien des 

informations obligatoires que volontaires, et nous ne pouvons trancher si 

1' augmentation constatée dans le nombre de mots publiés est due aux 

nouvelles exigences légales des normes IFRS ou à des décisions volontaires 

des entreprises publiques de publier plus -d'informations. 

3. Enfin, notre échantillon est relativement petit. En effet, compte tenu du travail 

considérable du codage de la variable score de divulgation, nous avons choisi 

de baser nos analyses sur un petit échantillon. Ceci nous a permis de réaliser 

la collecte de données sur un temps raisonnable. Cependant, ce choix pourrait 

avoir eu un impact sur nos résultats. Par ailleurs, le processus de sélection de 

l'échantillon nous assure tout de même une bonne représentativité des 

entreprises de la population que sont celles de l'indice S&P/TSX. 

Notre recherche comporte plusieurs avenues futures de recherche. En effet, les limites 

qu' elle présente peuvent donner lieu à de nouvelles voies de recherche : 
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1. Il serait intéressant d' envisager une étude empmque sur la quantité 

d' informations financières divulguées selon les normes IFRS, en prenant en 

considération la totalité des normes et ne pas se limiter seulement à celles qui 

touchent 1' actif. 

2. Il serait intéressant d' envisager aussi une étude empirique sur la qualité de 

l' information financière publiée selon les normes IFRS, pour pouvoir conclure 

si cette introduction a atteint les objectifs visés à ce niveau ou non. 



ANNEXE A : GRILLE DE CODAGE DU SCORE DE DIVULGATION 

IFRS 5 

Q5.1 
Q5.2 

Q5 .3 

Q5.4 

Q5.5 

Q5 .6 

Q5.7 

Q5.8 
Q5.9 

Q5.10 

Q5.11 

Q5.12 

Q5.13 

Non-current Assets Held for Sale and Discontinued Operations 
Did the entity have any non-current assets or disposai groups held for sale, 
or discontinued operations, during the current period or after the reporting 
period? 
Did the entity have any non-current assets or disposai groups held for sale? 

Any increase in the present value of costs to sell that arises from the passage 
oftime shall be presented in profit or loss as a financing cost. 

Did the entity cease to classify any non-current assets or disposai groups as 
held for sale during the period? 
If yes : Does the asset represent property, plant and equipment or an 
intangible asset that had been revalued in accordance with lAS 16 Property, 
Plant and Equiprnent or lAS 38 Intangible Assets before classification as 
held for sale? 

If yes : The adjustrnent to the carrying amount of the as set shall be treated as 
a revaluation increase or decrease. 
If no : The entity shall: 

i) include any required adjustment to the carrying amount of the asset in 
profit or loss from continuing operations in the period in which the criteria in 
paragraphs 7 to 9 of IFRS 5 are no longer met; and · 

ii) present that adjustment in the sarne incarne caption in the statement of 
the comprehensive incarne used to present a gain or loss, if any, recognised 
in accordance with paragraph 37 ofiFRS 5 (see below). 
Did the entity have any discontinued operations? 

An entity shall provide an analysis of the single amount disclosed in 
accordance with paragraph 33(a) of IFRS 5 (see above) into the following: 
a) the revenue, expenses and pre-tax profit or loss of discontinued 
operations; 

b) the related incarne tax expense as required by paragraph 81 (h) of lAS 
12 Incarne Taxes;and 
c) the gain or loss recognised on the rneasurement to fair value less costs 
to sell or on the disposai of the assets or disposai group(s) constituting the 
discontinued operation; 
If an entity presents the items of profit or loss in a separate incarne statement 
as described in paragraph [81 ofiAS 1/lOA of lAS 1 (as arnended in 2011)] , 
a section identified as relating to discontinued operations is presented in that 
separate statement. 



Q5 .14 

Q5.15 
Q5.16 

Q5.17 

Q5.18 

Q5.19 

Q5.20 

Q5.21 

Q5.22 

Q5.23 

Q5.24 

Q5 .25 

99 

The entity shall re-present the disclosures in paragraph 33 of IFRS 5 (see 
above) for prior periods presented in the financial statements so that the 
disclosures relate to all operations that have been discontinued by the end of 
the reporting period for the latest period presented. 
Adjustments in the current period to amounts previously presented in 
discontinued operations that are directly related to the disposai of a 
discontinued operation in a prior period shall be classified separately m 
discontinued operations. 
Did the entity cease to classify a component of an entity as held for sale? 
lfyes: 

a) The results of operations of the component previously presented in 
discontinued operations in accordance with paragraphs 33 to 35 of IFRS 5 
(see above) shall be reclassified and included in income from continuing 
operations for all periods presented; and 
b) the · amounts for prior periods shall be described as having been 
represented. 
Any gain or loss on the remeasurement of a non-current asset (or disposai 

·group) classified as held for sale that does not meet the definition of a 
discontinued operation shall be included in profit or loss from continuing 
operations. 

An entity shall present a non-current asset classified as held for sale and the 
assets of a disposai group classified as held for sale separately from other 
as sets in the statement of financial position. 
The liabilities of a disposai group classified as held for sale shall be 
presented separately from other liabilities in the statement of financial 
position. 

Assets and liabilities classified as held for sale shall not be offset and 
presented as a single amount. 

Any cumulative income or expense recognised in other comprehensive 
in come relating to a non-current as set (or disposai group) classified as held 
for sale shall be presented separately. 
An entity shall not reclassify or re-present amounts presented for non-current 
assets or for the assets and liabilities of disposai groups classified as held for 
sale in the statement of financial position for prior periods to reflect the 
classification in the statement of financial position for the latest period 
presented. 
Did the entity sell any non-current assets or disposai groups during the 
reporting period? 

Did the entity classify an asset or group of assets as non-current assets or 
disposai groups held for sale during the reporting period? 



Q5.26 

Q5.27 
IFRS 6 

Q6.1 

Q6.2 

Q6.3 

Q6.4 

Q6.5 

Q6.6 

Q6.7 

Q6.8 
IFRS 7 
Q7.1 
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If yes : The entity shall disclose the following information in the notes of 
that period: 
Are the criteria in paragraphs 7 and 8 of IFRS 5 for classification as held for 
sale met after the reporting period but before the authorisation of the 
financial statements for issue? 
If a disposai group to be abandoned meets the criteria for identification of a 
discontinued operation in paragraphs 32(a) to 32(c) of IFRS 5, the entity 
shall present the results and cash flows of the disposai group as discontinued 
operations in accordance with paragraphs 33 and 34 ofiFRS 5 (see above) at 
the date on which it ceases to be used. 
Exploration for and Evaluation of Mineral Resources 

Has the entity incurred expenditure related to exploration and evaluation of 
mineral resources? 
If yes : An entity shall classify exploration and evaluation assets as tangible 
or intangible according to the nature of the assets acquired, and apply the 
classification consistent! y. 
An exploration and evaluation asset shall no longer be classified as such 
when the technical feasibility and commercial viability of extracting a 
mineral resource are demonstrable. 

Any impairment loss recognised in respect of exploration and evaluation 
assets shall be presented and disclosed in accordance with lAS 36 
Impairment of Assets (see relevant section of this checklist). 
An entity shall disclose information that identifies and explains the amounts 
recognised in its financial statements arising from the exploration for and 
evaluation of mineral resources. 
An entity shall disclose: 

a) its accounting policies for exploration and evaluation expenditures 
including the recognition of exploration and evaluation assets; and 
b) the amounts of as sets, liabilities, in come and ex pense and operating 
and investing cash flows arising from the exploration for and evaluation of 
mineral resources. 
The entity shall treat exploration and evaluation assets as a separate class of 
as sets and make the disclosures required by either lAS 16 Property, Plant 
and Equipment, or lAS 38 Intangible Assets, consistent with how the assets 
are classified. 

Financial Instruments: Disclosures (entity bas not yet adopted IFRS 9) 
Does the entity have any financial instruments? 

When IFRS 7 requires disclosure by class of financial instrument, the entity 
shall provide sufficient information to permit reconciliation to the line items 
presented in the statement of financial position. 



Q7.2 
Q7.3 
Q7.4 
Q7.5 

Q7.6 

Q7.7 

Q7.8 

Q7.9 

Q7.10 

Q7.11 

Q7.12 

Q7.13 
Q7.14 

Q7.15 

101 

The carrying amounts of each of the following categories, as defined in lAS 
39 Financial Instruments: Recognition and Measurement, shall be disclosed 
either in the statement of financial position or in the notes: 
a) financial assets at fair value through profit or loss, showing separately: 
i) those designated as such upon initial recognition; and 
ii) those classified as held for trading in accordance with lAS 39; 
b) held-to-maturity investments; 
d) available-for-sale financial as sets; 

Has. the entity designated. a loan or receivable (or group of loans or 
receivables) as at fair value through profit or loss? 
If yes : lt shall disclose: 
a) the maximum exposure to credit risk of the loan or receivable (or 
group of loans or receivables) at the end of the reporting period (see 
guidance to this question) ; 

b) the amount by which any related credit derivatives or similar 
instruments mitigate that maximum exposure to credit risk; 
c) the amount of change, during the period and cumulatively, in the fair 
value of the loan or receivable (or group of loans or receivables) that is 
attributable to changes in the credit risk of the financial asset determined 
either: 
i) as the amount of change in its fair value that is not attributable to 
changes in market conditions that give rise to market risk (see guidance to 
this question) ; or 
ii) using an alternative method the entity believes more faithfull y 
represents the amount of change in its fair value that is attributable to 
changes in the credit risk of the as set; and 

d) the amount of the change in the fair value of any related credit 
derivatives or similar instruments that has occurred during the period and 
cumulatively since the loan or receivable was designated. 

Did the entity reclassify a financial asset from one category to another 
during the reporting period? 

If the entity has reclassified a financial asset (in accordance with paragraphs 
51 to 54 ofiAS 39) as one measured 

a) at cost or amortised cost, rather than at fair value; or 
b) at fair value, rather than at cost or amortised cost, 

it shall disclose the amount reclassified into and out of each category and the 
reason for that reclassification (see paragraphs 51 to 54 ofiAS 39). 
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Has the entity reclassified a financial asset out of the fair value through 
profit or loss category in accordance with paragraph 50B or 50D of lAS 39 
or out of the available-for-sale category in accordance with paragraph 50E of 
lAS 39? 
If yes : lt shall disclose: 
a) the amount reclassified into and out of each category; 
b) for each reporting period until derecognition, the carrying amounts and 
fair values of ali financial assets that have been reclassified in the current 
and previous reporting periods; 
c) if a financial asset was reclassified in accordance with paragraph 50B, 
the rare situation, and the facts and circumstances indicating that the 
situation was rare; 
d) for the reporting period when the financial asset was reclassified, the 
fair value gain or loss on the financial asset recognised in profit or loss or 
other comprehensive incarne in that reporting period and in the previous 
reporting period; 
e) for each reporting period following the reclassification (including the 
reporting period in which the financial asset was reclassified) until 
derecognition of the financial asset, the fair value gain or loss that would 
have been recognised in profit or loss or other comprehensive incarne if the 
financial asset had not been reclassified, and the gain, loss, incarne and 
expense recognised in profit or loss; and 
f) the effective interest rate and estimated amounts of cash flows the 
entity expects to recover, as at the date of reclassification of the financial 
as set. 
lrrespective of whether the instruments are offset in the statement of 
financial position, does the entity have any recognised financial instruments 
that are subject to an enforceable master netting arrangement or sirnilar 
agreement (e.g. derivative clearing agreements, global master purchase 
agreements, global master securities lending agreements and any related 
rights to financial collateral)? 

If yes : The entity shall disclose information to enable users of its financial 
statements to evaluate the effect or potential effect of netting arrangements 
on the entity's financial position, including (in a tabular format, separating 
financial assets and financial liabilities unless another format is more 
appropriate) the following information at the end of the reporting period: 

a) the gross amounts of those recognised financial assets and recognised 
financial liabilities; 

b) the amounts that are set off in accordance with the cri teri a in paragraph 
42 ofiAS 32 (see lAS 32P); 

c) the net amounts presented in the statement of financial position ((a) 
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less (b)); 

d) the amounts subject to an enforceable master netting arrangement or 
similar agreement that are not otherwise included in (b ), including: 
i) amounts related to recognised financial instruments that do not meet 
sorne or all of the offsetting criteria in paragraph 42 of lAS 32 (see lAS 
32P); and 
ii) amounts related to financial collateral (including cash collateral); and 
e) the net amount after deducting the amounts in ( d) from the amounts in ( c) 
above. 

The entity shall include a description of the rights of set off associated with 
the entity's recognised financial assets and recognised financial liabilities 
subject to enforceable master netting arrangements and similar agreements 
that are disclosed in accordance with ( d) , including the nature of those rights. 
If the information required by paragraphs 13B- 13E of IFRS 7 is disclosed in 
more than one note to the financial statements, has the entity cross-referred 
between those notes? 

Does the entity hold any financial assets at the reporting date that has been 
pledged as collateral for liabilities or contingent liabilities? 
If yes : The entity shall disclose: 
a) the carrying amount of financial assets it has pledged as collateral for 
liabilities or contingent liabilities, including amounts that have been 
reclassified in the statement of fi nan cial position ( e. g. as a loaned as set, 
pledged equity instruments, or repurchase receivable) separately from other 
assets as the transferee has the right to sell or repledge the collateral, in 
accordance with paragraph 37(a) ofiAS 39; and 
b) the terms and conditions relating to its pledge. 

Does the entity hold collateral (offinancial or non-financial assets) and is the 
entity permitted to sell or repledge the collateral in the absence of default by 
the owner ofthe collateral? 
If yes : lt shall di sel ose: 
a) the fair value of such collateral held; 

b) the fair value of any such collateral sold or repledged, and whether the 
entity has an obligation to return it; and 
c) the terms and conditions associated with its use of the collateral. 
Does the entity hold any financial assets impaired by credit lasses? 

Has the entity issued any compound financial instruments with multiple 
embedded derivatives? 

The entity shall disclose the following items of incarne, expense, gains or 
lasses either in the statement of comprehensive incarne or in the notes: 
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a) net gains or net !osses on: 

i) financial assets or financial liabilities at fair value through profit or 
Joss, showing separately those on financial assets or financial liabilities 
designated as such upon initial recognition, and those on financial assets or 
fmancial liabilities that are classified as held for trading; 

ii) available-for-sale financial assets, showing separately the amount of 
gain or loss recognised in other comprehensive income during the period and 
the amount reclassified from equity to profit or loss for the period; 
iii) held-to-maturity investments; 

b) total interest income and total interest ex pense ( calculated using the 
effective interest method) for financial assets or financial liabilities that are 
not at fair value through profit or loss; 

c) fee income and expense (other than amounts included in determining 
the effective interest rate) arising from: 

i) financial assets or financial liabilities that are not at fair value through 
profit or loss; and 
ii) trust and other fiduciary activities that result in the holding or 
investing of assets on behalf of individuals, trusts, retirement benefit plans, 
and other institutions; 

d) interest income on impaired financial assets accrued in accordance 
with paragraph AG93 ofiAS 39; and 

e) the amount of any impairment loss for each class of financial as set. 
Has the entity applied hedge accounting in accordance with lAS 39? 
If yes : The entity shall disclose the following separately for each type of 
hedge (i.e. fair value hedges, cash flow hedges, and hedges of net 
investments in foreign operations): 
a) a description of each type of hedge; 

b) a description of the financial instruments designated as hedging 
instruments and their fair values at the end of the reporting period; and 
c) the nature of the risks being hedged. 
Are any of the se hedges cash flow hedges? 

If yes : For cash flow hedges, the entity shall disclose: 

a) the periods when the cash flows are expected to occur and when they 
are expected to affect profit or Joss; 

b) a description of any forecast transaction for which hedge accounting 
had previously been used, but which is no longer expected to occur; 
c) the amount that was recognised in other comprehensive income during 
the period; 
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d) the amount that was reclassified from equity to profit or Joss for the 
period, showing the amount included in each line item in the statement of 
comprehensive incarne; and 
e) the amount that was removed from equity during the period and 
included in the initial cast or other carrying amount of a non-financial asset 
or non-financial liability whose acquisition or incurrence was a hedged 
highly probable forecast transaction. 
The entity shall disclose separately: 
a) in fair value hedges, gains or lasses: 
i) on.the hedging instrument; and 
ii) on the hedged item attributable to the hedged risk; 
b) in cash flow hedges, the ineffectiveness recognised in profit or Joss; 
and 

c) for hedges of net investments in foreign operations, the ineffecti veness 
recognised in profit or loss. 
When fair value of a financial asset or financialliability at initial recognition 
is neither evidenced by a quoted priee in an active market for an identical 
asset or liability nor based on a valuation technique that uses only data from 
observable markets, has the entity not recognised a gain or Joss on initial 
recognition? 
If yes : The entity shall disclose, by class of financial asset or financial 
liability: 
a) its accounting policy for recognising in profit or Joss the difference 
between the fair value at initial recognition and the transaction priee to 
reflect a change in factors (including time) that market participants would 
take into account when pricing the asset or liability (see paragraph AG76(b) 
ofiAS 39). 
b) the aggregate difference yet to be recognised in profit or Joss at the 
beginning and end of the period together with a reconciliation of changes in 
the balance of this difference. 
c) wh y the entity concluded that the transaction priee was not the best 
evidence of fair value, including a description of the evidence that supports 
the fair value. 
Disclosures of fair value are not required: 

a) when the carrying amount is a reasonable approximation of fair value 
(e.g. for financial instruments such as short-term trade receivables and 
payables); 
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b) for an investment in equity instruments that do not have a quoted priee 
in an active market for an 'identical instrument (i.e. a Leve! 1 input), or 
derivatives linked to such equity instruments, that is measured at cost 
because its fair value cannat otherwise be measured reliably; or 
Note: IFRS 13 Fair Value Measurement, issued ·in May 2011 , amended 
paragraph 29(b) of IFRS 7. An entity shall apply the amendment when it 
applies IFRS 13. 
c) for a contract containing a discretionary participation feature (as 
described in IFRS 4 Insurance Contracts) if the fair value of that feature 
cannat be measured reliably. 

Do the cases described in paragraphs 29(b) and (c) of IFRS 7 (see above) 
apply to the entity? 
If yes : The entity shall disclose information to help users of the financial 
statements make their own judgements about the extent of possible 
differences between the carrying amount of those financial assets or 
financialliabilities and their fair value, including: 

a) the fact that fair value information has not been disclosed for these 
instruments because their fair value cannat be measured reliably; 

b) a description of the financial instruments, their carrying amount, and 
an explanation ofwhy fair value cannat be measured reliably; 
c) information about the market for the instruments; 

d) information about whether and how the entity intends to dispose of the 
financial instruments; and 

e) if financial instruments whose fair value previously could not be 
reliably measured are derecognised, that fact, their carrying amount at the 
time of derecognition, and the amount of gain or loss recognised. 

The entity shall disclose information that enables users of its financial 
statements to evaluate the nature and extent of risks arising from financial 
instruments to which the entity is exposed at the end of the reporting period. 
For each type of risk arising from financial instruments, the entity shall 
di sel ose: 

a) the exposures to that risk and how they arise; 

b) its objectives, policies and processes for managing the risk and the 
methods used to measure the risk; and 

c) any changes in 33(a) or (b) (see above) from the previous period. 
For each type of risk arising from financial instruments, the entity shall 
disclose: 
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a) summary quantitative data about its exposure to that risk at the end of 
the reporting period. This disclosure shall be based on the information 
provided internally to key management personnel of the entity (as defined in 
lAS 24 Related Party Disclosures) (e.g. the entity ' s board of directors or 
chief executive officer); 

b) the disclosures required by paragraphs 36 to 42 of lFRS 7 (see below), 
to the extent not provided in paragraph 34(a) (see above), 
c) concentrations ofrisk if not apparent from 34(a) and (b) (see above). 
Disclosures of concentrations of risk shall include: 
a) a description of how management determines concentrations; 

b) a description of the shared characteristics that identifies each 
concentration (e.g. counterparty, geographical area, currency or market); and 

c) the amount of the risk exposure associated with ali fmancial 
instruments sharing that characteristic. 

If the quantitative data disclosed as at the end of the reporting period are 
unrepresentative of an entity' s exposure to risk during the period, an entity 
shall provide further information that is representative. 
The entity shall disclose by class of financial instrument: 
a) the amount that best represents its maximum exposure to credit risk at 
the end of the reporting period without taking account of any collateral held 
or other credit enhancements ( e.g. netting agreements that do not qualify for 
offset in accordance with lAS 32 Financial Instruments: Presentation) (see 
also IFRS 7:B9 and BlO); 
b) a description of collateral held as security and of other credit 
enhancements, and their financial effect ( e.g. a quantification of the extent to 
which collateral and other credit enhancements mitigate credit risk) in 
respect of the amount that best represents the maximum exposure to credit 
risk (whether disclosed in accordance with lFRS 7:36(a) (see above) or 
represented by the carrying amount of a financial instrument) 

c) information about the credit quality of financial assets that are neither 
past due nor impaired. 

An entity shall disclose by class of financial as set: 

a) an analysis of the age of financial assets that are past due as at the end of 
the reporting period but not impaired; 

b) an analysis of financial assets that are individually determined to be 
impaired as at the end of the reporting period, including the factors the entity 
considered in determining that they are impaired; and 
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Did the entity obtain financial or non-financial assets during the period by 
taking possession of collateral it held as security or calling on other credit 
enhancements (e.g. guarantees), and did such assets meet the recognition 
criteria in other IFRSs? 
If yes : The entity shall disclose for such assets held at the reporting date: 
a) the nature and carrying amount of the assets; and 

b) when the assets are not readily convertible into cash, its poli ci es for 
disposing of such assets or for using them in its operations. 

The entity shall explain how the summary quantitative data about its 
exposure to liquidity risk are determined. 
If the outflows of cash (or another financial asset) included in tho se data 
could either: 

a) occur significantly earlier than indicated in the data, or 

b) be for significantly different amounts from those indicated in the data 
(e.g. for a derivative that is included in the data on a net settlement basis but 
for which the counterparty has the option to require gross settlement), 
Other factors that an entity might consider in providing the disclosure 
required in paragraph 39(c) include, but are not limited to, whether the 
entity: 
a) has committed borrowing facilities (e.g. commercial paper facilities) or 
other lines of credit ( e.g. stand-by credit facilities) that it can access to meet 
liquidity needs; 

b) holds deposits at central banks to meet liquidity needs; 
c) has very diverse fun ding sources; 

d) has significant concentrations of liquidity risk in eïther its assets or its 
funding sources; 
e) has internai control processes and contingency plans for managing 
liquidity risk; 

f) has instruments that include accelerated repayment terms (e.g. on the 
downgrade of the entity' s credit rating); 

g) has instruments that could require the posting of collateral (e.g. margin 
calls for derivatives); 
h) has instruments that allows the entity to choose whether it settles its 
financial liabilities by delivering cash (or another financial asset) or by 
delivering its own shares; or 

i) has instruments that are subject to master netting agreements. 
Unless the entity complies with paragraph 41 of IFRS 7 (see below), it shall 
disclose: 
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a) a sensitivity analysis for each type of market risk to which the entity is 
exposed at the end of the reporting period, showing how profit or loss and 
equity would have been affected by changes in the relevant risk variable that 

Q7.97 were reasonably possible at that date; 
b) the methods and assumptions used in preparing the sensitivity analysis; 

Q7.98 and 

c) changes from the previous period in the methods and assumptions 
Q7.99 used, and the reasons for such changes. 

Did the entity prepare a sensitivity analysis, such as value-at-risk, in 
Q7 .1 00 accord ance with IFRS 7.41? 

In the circumstances described in paragraph 41 of IFRS 7 (see above), the 
entity shall also disclose: 
a) an explanation of the method used in preparing such a sensitivity 
analysis, and of the main parameters and assumptions underlying the data 

Q7 .1 01 provided; and 
b) an explanation of the objective of the method used and of limitations 
that may result in the information not fully reflecting the fair value of the 

Q7 .1 02 as sets and liabilities involved. 

Has the entity transferred all or a part of a financial asset (the transferred 
financial asset) by any of the following ways: 
a) transferring the contractual rights to receive the cash flows of that 

Q7 .1 03 financial as set; or 

b) retaining the contractual rights to receive the cash flows of that 
financial asset, but assuming a contractual obligation to pay the cash flows to 

Q7 .1 04 one or more recipients in an arrangement. 
If yes : An entity shall disclose information that enables users of its financial 
statements: 

a) to understand the relationship between transferred financial assets that 
Q7 .1 05 are not derecognised in their entirety and the associated liabilities; and 

b) to evaluate the nature of, and risks associated with, the entity's 
Q7.106 continuing involvement in derecognised financial assets. 

Has the entity transferred financial as sets in su ch a way that part or all of the 
Q7.107 transferred financial assets do not qualify for derecognition? 

The entity shall disclose at each reporting date for each class of transferred 
financial assets that are not derecognised in their entirety: 

Q7 .1 08 a. the nature of the transferred as sets; 
b. the nature of the risks and rewards of ownership to which the entity is 

Q7 .1 09 exposed; 
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c. a description of the nature of the relationship between the transferred 
assets and the associated liabilities, including restrictions arising from the 

Q7.110 transfer on the reporting entity's use ofthe transferred assets; 
d. when the counterparty ( counterparties) to the associated liabilities has 
(have) recourse only to the transferred assets, a schedule that sets out the fair 
value of the transferred assets, the fair value of the associated liabilities and 
the net position (the difference between the fair value of the transferred 

Q7.111 assets and the associated liabilities); 

e. when the entity continues to recognise all of the transferred assets, the 
Q7.112 carrying amounts of the transferred assets and the associated liabilities; and 

f. when the entity continues to recognise the assets to the extent of its 
continuing involvement (see paragraphs 20(c)(ii) and 30 ofiAS 39), the total 
carrying amount of the original assets before the transfer, the carrying 
amount of the assets that the entity continues to recognise, and the carrying 

Q7 .113 amount of the associated liabilities. 
Has the entity derecognised transferred financial assets in their entirety (see 
paragraph 20(a) and (c)(i) of lAS 39) but has continuing involvement in 

Q7.114 them? 

If yes : The entity shall disclose, as a minimum, for each type of continuing 
involvement at each reporting date: 
a. the carrying amount of the assets and liabilities that are recognised in 
the entity's statement of financial position and represent the entity's 
continuing involvement in the derecognised financial assets, and the line 
items in which the carrying amount of those assets and liabilities are 

Q7.115 recognised; 

b. the fair value of the assets and liabilities that represent the entity's 
Q7 .116 continuing involvement in the derecognised financial as sets; 

c. the amount that best represents the entity's maximum exposure to loss 
from its continuing involvement in the derecognised financial assets, and 

Q7 .117 information showing how the maximum ex po sure to loss is determined; 

d. the undiscounted cash outflows that would or may be required to 
repurchase derecognised financial assets ( e.g. the strike priee in an option 
agreement) or other amounts payable to the transferee in respect of the 
transferred assets. If the cash outflow is variable then the amount disclosed 

Q7 .118 should be based on the conditions that exist at each reporting date; 
e. a maturity analysis of the undiscounted cash outflows that would or 
may be required to repurchase the derecognised financial assets or other 
amounts payable to the transferee in respect of the transferred assets, 
showing the remaining contractual maturities of the entity's continuing 

Q7.119 involvement; and 
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The entity shall disclose for each type of continuing involvement: 
a. the gain or loss recognised at the date oftransfer ofthe assets; 

b. incarne and expenses recognised, both in the reporting period and 
cumulatively, from the entity's continuing involvement in the derecognised 
financial assets (e.g. fair value changes in derivative instruments); and 
Inventories 
Did the entity have inventories? 
If yes : The financial statements shall disclose: 

a) the accounting policies adopted in measuring inventories, including the 
cost formula used; 
b) the total carrying amount of inventories; 
c) the carrying amount of inventories in classifications appropriate to the 
entity; 
d) the carrying amount of inventories carried at fair value Jess costs to 
sell; 

e) the amount of inventories recognised as an expense during the period; 

f) the amount of any write-down of inventories recognised as an expense 
in the period in accordance with paragraph 34 of lAS 2; 

g) the amount of any reversai of any write-down that is recognised as a 
reduction in the amount of inventories recognised as expense in the period in 
accordance with paragraph 34 of lAS 2; 

h) the circurnstances or events that led to the reversai of a write-down of 
inventories in accordance with paragraph 34 of lAS 2; and 
i) the carrying amount of inventories pledged as security for liabilities. 
Statement of Cash Flows 

An entity shall prepare a statement of cash flows in accordance with the 
requirements of lAS 7 and shall present it as an integral part of its financial 
statements for each period for which financial statements are presented. 

The statement of cash flows shall report cash flows during the period 
classified by operating, investing and financing activities. 
An entity shall report cash flows from operating activities using either: 

a) the direct method, whereby major classes of gross cash receipts and 
gross cash payments are disclosed; or 

b) the indirect method, whereby profit or loss is adjusted for the effects of 
transactions of a non-cash nature, any deferrais or accruals of past or future 
operating cash receipts or payments, and items of incarne or expense 
associated with investing or financing cash flows. 
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An entity shall report separately major classes of gross cash receipts and 
gross cash payments arising from investing and financing activities, except 
to the extent that the cash flows described in paragraphs 22 and 24 ofiAS 7 
(see guidance) are reported on a net basis . 

Cash flows arising from the following operating, investing or financing 
activities may be reported on a net basis: 

a) cash receipts and payments on behalf of customers when the cash 
flows reflect the activities of the customer rather than tho se of the entity; and 

b) cash receipts and payments for items in which the turnover is quick, 
the amounts are large, and the maturities are short. 

Cash flows arising from each of the following activities of a financial 
institution may be reported on a net basis: 

a) cash receipts and payments for the acceptance and repayment of 
deposits with a fixed maturity date; 

b) the placement of deposits with and withdrawal of deposits from other 
financial institutions; and 

c) cash advances and loans made to customers and the repayment of 
those advances and loans. 
The effect of exchange rate changes on cash and cash equivalents held or 
due in a foreign currency is reported in the statement of cash flows in order 
to reconcile cash and cash equivalents at the beginning and the end of the 
period. 

Cash flows arising from interest and dividends received and paid shall each 
be disclosed separately. 

Cash flows from interest and dividends received and paid shall each be 
classified in a consistent manner from period to period as either operating, 
investing or financing activities. 

Cash flows arising from taxes on income shall be separately disclosed. 
Cash flows arising from taxes on income shall be classified as cash flows 
from operating activities unless they can be specifically identified with 
financing and investing activities. 

Did the entity have any cash flows arising from an investment in an associate 
or a subsidiary accounted by the use of the equity or cost method ( e.g. 
dividends or advances)? 
Ifyes: 

Did the entity have any cash flows ansmg from changes m ownership 
Q71.12 interests in subsidiaries and other businesses? 

If yes: 
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The aggregate cash flows ansmg from obtaining or losing control of 
subsidiaries or other businesses shall be presented separately and classified 
as investing activities. 
An entity shall disclose, in aggregate, in respect of bath obtaining and losing 
control of subsidiaries or other businesses during the period, each of the 
following: 
a) the total consideration paid or received; 
b) the portion of the consideration consisting of cash and cash equivalents; 

c) the amount of cash and cash equivalents in the subsidiaries or other 
businesses over which control is obtained or lost; and 

d) the amount of the assets and liabilities other than cash or cash equivalents 
in the subsidiaries or other businesses over which control is obtained or lost, 
surnmarised by each major category. 
lnvestiJ?.g and financing transactions that do not require the use of cash or 
cash equivalents shall be disclosed elsewhere in the financial statements in a 
way that provides all the relevant information about these investing and 
financing activities. 

An entity shall disclose the components of cash and cash equivalents. 

An entity shall present a reconciliation of the amounts for cash and cash 
equivalents in its statement of cash flows with the equivalent items reported 
in the statement of financial position. 
In arder to comply with lAS 1 Presentation of Financial Statements, an 
entity discloses the policy that it adopts in determining the composition of 
cash and cash equivalents. 

An entity shall disclose, together with a commentary by management, the 
arnount of significant cash and cash equivalent balances held by the entity 
that are not available for use by the group. 

Property, Plant and Equipment 

Did the entity hold or acquire any property, plant or equipment? 

If y es : The financial statements shall disclose, for each class of property, 
plant and equipment: 
a) the measurement bases used for determining the gross carrying 
amount; 

b) the depreciation methods used; 

c) the usefullives or the depreciation rates used; 
d) the gross carrying amount and the accumulated depreciation 
(aggregated with accumulated impairment lasses) at the beginning and end 
of the period; 
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e) a reconciliation of the carrying amount at the beginning and end of the 
period showing: 
i) additions; 

ii) assets classified as held for sale or included in a disposai group 
classified as held for sale in accordance with IFRS 5 Non-current Assets 
Held for Sale and Discontinued Operations and other disposais; 
iii) acquisitions through business combinations; 

iv) increases or decreases resulting from revaluations under paragraphs 
31 , 39 and 40 of lAS 16 and from impairment lasses recognised or reversed 
in other comprehensive incarne under lAS 36 Impairment of Assets ; 
v) impairment lasses recognised in profit or loss in accordance with lAS 
36; 
vi) impairment lasses reversed in profit or loss in accordance with lAS 
36; 
vii) depreciation; 
viii) the net exchange differences arising on the translation of the financial 
statements from the functional currency into a different presentation 
currency, including the translation of a foreign operation into the 
presentation currency of the reporting entity; and 
ix) other changes. 
The financial statements shall also disclose: 

a) the existence and amounts of restrictions on title, and property, plant 
Q 16.15 and equipment pledged as security for liabilities; 

b) the amount of expenditures recognised in the carrying amount of an 
Q 16.16 item of property, plant and equipment in the course of its construction; 

c) the amount of contractual commitrnents for the acquisition of 
Q16.17 property, plant and equipment; and 

d) if it is not disclosed separately in the statement of comprehensive 
incarne, the amount of compensation from third parties for items of property, 
plant and equipment that were impaired, lost or given up that is included in 
profit or loss. 
An entity shall disclose the nature and effect of any change in an accounting 
estimate relating to property, plant and equipment that has an effect in the 
current period or is expected to have an effect in subsequent periods, in 
accordance with lAS 8 Accounting Policies, Changes in Accounting 
Estimates and Errors. 

Did the entity carry any class of its property, plant or equipment under the 
Q16.18 revaluation model? 
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If yes : If items of property, plant and equipment are stated at revalued 
amounts, the following shall be disclosed in addition to the disclosures 
required by IFRS 13 ( see IFRS 13 P): 
a) the effective date of the revaluation; 
b) whether an independent valuer was involved; 
e) for each revalued class of property, plant and equipment, the carrying 
amount that would have been recognised had the assets been carried under 
the cost model ; and 

f) the revaluation surplus, indicating the change for the period and any 
restrictions on the distribution of the balance to shareholders. 
Did the entity derecognise any items of property, plant or equipment during 
the period? 
If yes : The gain or loss arising from the derecognition of an item of 
property, plant and equipment shall be included in profit or loss when the 
item is derecognised (unless lAS 17 Leases requires otherwise on a sale and 
leaseback). 
Entities are encouraged (but not required) to disclose the following amounts: 
a) the carrying amount oftemporarily idle property, plant and equipment; 

b) the gross carrying amount of any fully depreciated property, plant and 
equipment that is still in use; 

c) the carrying amount of property, plant and equipment retired from 
active use and not classified as held for sale in accordance with IFRS 5 Non­
current Assets Held for Sale and Discontinued Operations; and 

d) when the cost mode! is used, the fair value of property, plant and 
equipment when this is materially different from the carrying amount. 

Does the entity have any obligations to dismantle, remove and restore items 
of property, plant and equipment (commonly referred to as 
'decommissioning, restoration and similar liabilities' )? 
If yes: 
In complying with JAS 1 Presentation of Financial Statements, which 
requires disclosure in the statement of comprehensive income of each 
component of other comprehensive income or expense, any change in a 
revaluation surplus arising from a change in the related decommissioning 
liability shall be separately identified and disclosed as such. 
Le ases 

Did the entity hold any assets under finance leases (i.e. the entity is a lessee 
under a finance lease )? · 

Lessees shall, in addition to meeting the requirements of IFRS 7 Financial 
Instruments: Disclosures, make the following disclosures for finance leases: 
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a) for each class of asset, the net carrying amount at the end of the 
reporting period; 

b) a reconciliation between the total of future minimum lease payments at 
the end of the reporting period, and their present value; 

c) the total of future minimum lease payments at the end of the reporting 
period, and their present value, for each of the following periods: 
i) not later than one year; 
ii) later than one year and not later than five years; 
iii) later than five years; 
d) contingent rents recognised as an expense for the period; 

e) the total of future minimum sublease payments expected to be received 
under non-cancellable subleases at the end of the reporting period; and 

f) a general description of the lessee' s material leasing arrangements 
including, but not limited to, the following: 
i) the basis on which contingent rent payable is determined; 
ii) the existence and terms of renewal or purchase options and escalation 
clauses; and 

iii) restrictions imposed by lease arrangements, such as those concerning 
dividends, additional debt, and further leasing. 
In addition, the requirements for disclosure under lAS 16 Property, Plant and 
Equipment, lAS 36 lmpairment of Assets, lAS 38 Intangible Assets, lAS 40 
Investment Property and lAS 41 Agriculture apply to lessees for leased 
assets under finance leases. 
Is the entity a lessee under any operating lease? 
If yes: 

Lessees shall , in addition to meeting the requirements of IFRS 7, make the 
following disclosures for operating leases: 

a) the total of future minimum lease payments under non-cancellable 
operating leases for each of the following periods: 
i) not later than one year; 

ii) later than one year and not later than five years ; 
iii) later than five years; 

b) the total of future minimum sublease payments expected to be received 
under non-cancellable subleases at the end of the reporting period; 
c) lease and sublease payments recognised as an expense for the period, 
with separate amounts for minimum lease payments, contingent rents, and 
sublease payments; and 

d) a general description of the lessee ' s significant leasing arrangements 
including, but not limited to, the following: 
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i) the basis on which contingent rent payable is determined; 
ii) the existence and terms of renewal or purchase options and escalation 
clauses; and 

iii) restrictions imposed by lease arrangements, such as those conceming 
dividends, additional debt, and further leasing. 
Is the entity a !essor under any finance lease? 
If yes : 

Lessors shall recognise assets held under a finance lease in their statements 
of financial position and present them as a receivable at an amount equal to 
the net investment in the lease. 

Lessors shall, in addition to meeting the requirements of IFRS 7 disclose the 
following for finance leases: 

a) a reconciliation between the gross investment in the lease at the end of 
the r~porting period, and the present value of minimum lease payments 
receivable at the end of the reporting period; 
b) the gross investment in the lease and the present value of minimum 
lease payments receivable at the end of the reporting period, for each of the 
following periods: 
i) not later than one year; 
ii) later than one year and not later than five years ; 
iii) later than five years; 
c) unearned finance income; 

d) the unguaranteed residual values accruing to the benefit of the !essor; 
e) the accumulated allowance for uncollectible minimum lease payments 
receivable; 

f) contingent rents recognised as income in the period; and 
g) a general description ofthe lessor' s materialleasing arrangements. 

Did the entity hold any assets which are leased out under operating leases · 
(i.e. the entity is a !essor under an operating lease)? 
Ifyes: 

Lessors shall, in addition to meeting the requirements of IFRS 7 Financial 
Instruments: Disclosures, disclose the following for operating leases: 

a) the future minimum lease payments under non-cancellable operating 
leases in aggregate 

b) the future minimum lease payments under non-cancel!able operating 
leases for each of the following periods; 
i) not later than one year; 

ii) later than one year and not later than five years ; 
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iii) later than five years; 
c) total contingent rents recognised as incarne in the period; and 
d) a general description of the lessor's leasing arrangements. 
In addition, the requirements for disclosure und er lAS 16 Property, Plant and 
Equipment, lAS 36 Impairment of Assets, lAS 38 Intangible Assets, lAS 40 
Investment Property and lAS 41 Agriculture apply to lessors for assets 
provided under operating leases. 
Are any of the arrangements where the entity is acting as a les sor or a lessee 
(either under any operating lease or under a financing lease) sale and 
leaseback arrangements? 

Did the entity enter into an arrangement, comprising a transaction or a series 
of related transactions, that does not take the legal form of a lease but that 
conveys a right to use an asset (e.g. an item ofproperty, plant or equipment) 
in return for a payment or series of payments? 
lfyes: 

Did the entity have any arrangements which contain oper'ating leases within 
the scope of lAS 17 where it was impracticable to separate reliably payments 
for the lease (i.e. the right to use the asset) from payments for other elements 
in the same arrangement ( e.g. for services and the cast of inputs)? 
If yes: 
If a purchaser concludes that it is impracticable to separate reliably payments 
for the lease (i .e. the right to use the asset) from payments for other elements 
in the same arrangement ( e. g. for services and the cast of inputs), in the case 
of an operating lease: 

a) ali payments under the arrangement shall be treated as lease payments 
for the purposes of complying with the disclosure requirements of lAS 17; 
b) those payments shall be disclosed separately from minimum lease 
payments of other arrangements that do not include payments for non-lease 
payments; and 

c) the fact that the disclosed payments also include payments for non-
lease elements in the arrangement shall be stated. 

Did the entity have any arrangements that have a legal form of a lease but 
that do not, in substance, involve a lease under lAS 17? 
If yes: 
Ali aspects of an arrangement involving the legal form of a lease but that 
does not, in substance, involve a lease under lAS 17 (as determined using the 
principles set out in SIC 27) shall be considered in determining the 
appropriate disclosures that are necessary to understand the arrangement and 
the accounting treatment adopted. 



Q17.46 
Q17.47 

Q17.48 

Q17.49 

lAS 20 
Q20.1 

Q20.2 

Q20.3 

Q20.4 

Q20.5 

Q20.6 

Q20.7 

119 

An entity shall disclose the following in each period that an arrangement 
exists that involves the legal form of a lease but that does not, in substance, 
involve a lease under lAS 17 (as determined using the principles set out in 
SIC 27): 

a) a description of the arrangement, including: 

i) the underlying asset and any restrictions on its use; 

ii) the life and other significant terms ofthe arrangement; and 

iii) the transactions that are linked together, including any options; and 

b) the accounting treatment applied to any fee received, the amount 
recognised as income in the period, and the line item of the statement of 
comprehensive income in which it is included. 
Accounting for Government Grants and Disclosure of Government 
Assistance 

Did the entity receive any government grants? 

If yes: 

Once a government grant is recognised, any related contingent liability or 
contingent asset is treated (and, therefore, disclosed) in accordance with lAS 
37 Provisions, Contingent Liabilities and Contingent Assets. 

Has a government grant been awarded for the purpose of giving immediate 
financial support to the entity, rather than as an incentive to undertake 
specifie expenditures, such that the grant has been recognised in profit or 
loss of the period in which the entity qualifies to receive it? 
If yes: 

The entity is required to provide sufficient disclosure to ensure that the effect 
ofthe grant is clearly understood. 

Has a government grant been awarded as compensation for expenses or 
losses incurred in a previous period, such that the grant has been recognised 
in profit or loss of the period in which the entity qualifies to receive it? 
lfyes: 

The entity is required to provide sufficient disclosure to ensure that the effect 
of the grant is clearly understood. 

Were any of the government grants related to an as set? 
lfyes: 
Government grants related to assets, including non-monetary grants at fair 
value, shall be presented in the statement of the financial position either by 
setting up the grant as deferred income or by deducting the grant in arriving 
at the carrying amount of the as set. 
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In order to show the gross investment in assets, the entity often discloses, as 
separate items in the statement of cash flows , the purchase of assets and the 
receipt of related grants, regardless of whether or not the grant is deducted 
from the related asset for presentation purposes in the statement of financia1 
position. 
Did the entity receive any government assistance (including government 
grants)? 
Ifyes : 
Disclosure of the nature, extent and duration of significant government 
assistance may be necessary in order that the financial statements are not 
misleading. 
The following matters shall be disclosed: 

a) the accounting policy adopted for government grants, including the 
methods of presentation adopted in the financia1 statements; 

b) the nature and extent of government grants recognised in the financial 
statements and an indication of other forms of government assistance from 
which the entity bas directly benefited; and 

c) unfulfilled conditions and other contingencies attaching to government 
assistance that has been recognised. 
Borrowing Costs 
Did the entity incur any borrowing costs? 
If yes: 
The entity shall disclose: 

a) the amount of borrowing costs capitalised during the peri ad; and 

b) the capitalisation rate used to determine the amount of borrowing costs 
eligible for capitalisation. 
Impairment of Assets 

Did the entity recognise any impairment lasses, or reversais of impairment 
lasses, during the period on assets within the scope of lAS 36? 
If yes : 

An entity shall disclose, for each class of assets: 

a) the amount of impairment lasses recognised in profit or loss during the 
period and the line item(s) of the statement of comprehensive incarne in 
which those impairment lasses are included; 

b) the amount of reversais of impairment Jasses recognised in profit or 
Joss during the period and the line item(s) of the statement of comprehensive 
incarne in which those impairment lasses are reversed; 
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c) the amount of impairment losses on revalued assets recognised in other 
comprehensive incarne during the period; and 

d) the amount of reversais of impairment losses on revalued assets 
recognised in other comprehensive incarne during the period. 
Does the entity disclose segment information under IFRS 8? 
If yes: 
An entity that reports segment information in accordance with IFRS 8 
Operating Segments shall disclose the following for each reportabie 
segment: 

a) the amount of impairment losses recognised in profit or loss and in 
other comprehensive incarne during the period; and 

b) the amount of reversais of impairment los ses recognised in profit or 
loss and in other comprehensive incarne during the period. 

Did the entity recognize or reverse any material impairment losses during the 
period for an individual asset, including goodwill, or a cash-generating unit? 
Ifyes: 

An entity shall disclose the following for an individual asset (including 
goodwill) or a cash- generating unit , for which an impairment loss has been 
recognised or reversed during the period 

a) the events and circumstances that led to the recognition or reversai of 
the impairment loss; 
b) the amount of the impairment Joss recognised or reversed; 
c) for an individual asset: 
i) the nature of the as set; and 

ii) if the entity reports segment information under IFRS 8, the reportable 
segment to which the asset belongs; 
d) for a cash-generating unit: 
i) a description of the cash-generating unit (such as whether it is a product 
line, a plant, a business operation, a geographical area, or a reportable 
segment as defined in IFRS 8); 

ii) the amount of the impairment loss recognised or reversed by class of 
assets and, if the entity reports segment information in accordance with 
IFRS 8, by reportable segment; and 
iii) if the aggregation of assets for identifying the cash-generating unit has 
changed since the previous estimate of the cash-generating unit's recoverable 
amount (if any) , a description of the current and former ways of aggregating 
assets and the reasons for changing the way the cash-generating unit is 
identified; 
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e) the recoverable amount ofthe impaired asset (cash-generating unit) and 
whether the recoverable amount of the as set ( cash-generating unit) is its fair 

Q36.16 value less cost to sell or its value in use; 
f) if the recoverable amount is fair value less costs of disposai, the entity 
shall disclose the following information: 
(i) the level of the fair value hierarchy (see IFRS 13) within which the fair 
value measurement of the asset ( cash-generating unit) is categorised in its 
entirety (without taking into account whether the ' costs of disposai ' are 
observable); 
(ii)for fair value measurements categorised within Lev el 2 and Level 3 of the 
fair value hierarchy, a description of the valuation technique(s) used to 
measure fair value less costs of disposai. If there has been a change in 
valuation technique, the entity shall disclose that change and the reason(s) 
for making it; and 
(iii) for fair value measurements categorised within Level 2 and Level 3 of 
the fair value hierarchy, each key assumption on which management has 
based its determination of fair value less costs of disposai. Key assumptions 
are those to which the asset' s (cash-generating unit's) recoverable amount is 
most sensitive. The entity shall also disclose the discount rate(s) used in the 
current measurement and previous measurement if fair value less costs of 

Q36.17 disposai is measured using a present value technique. 

g) if recoverable amount is value in use, the discount rate(s) used in the 
Q36.18 current estimate and previous estimate (if any) of value in use. 

An entity shall disclose the following information for the aggregate 
impairment lasses and the aggregate reversais of impairment lasses 
recognised during the period for which no information is disclosed in 
accordance with paragraph 130 ofiAS 36 (see above): 

a) the main classes of assets affected by impairment lasses and the main 
Q36.19 classes of assets affected by reversais of impairment lasses; and 

b) the main events and circumstances that led to the recognition of these 
Q3 6.20 impairment lasses and reversais of impairment lasses. 

An entity is encouraged to disclose key assumptions used to determine the 
Q36.21 recoverable amount of assets ( cash-generating units) during the period. 

Did the entity have any goodwill or intangible assets with indefinite useful 
Q36.22 lives? 

lfyes: 
If, in accordance with paragraph 84 of lAS 36, any portion of the goodwill 
acquired in a business combination during the period has not been allocated 
to a cash-generating unit (group of units) at the end of the reporting period, 
the amount of the unallocated goodwill shall be disclosed, together with the 

Q36.23 reasons why that amount remains unallocated. 
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Did the entity have any cash-generating units (or group of units) for which 
the carrying amount of goodwill or intangible assets with indefinite useful 
lives allocated to that unit (or group of units) is significant in comparison 
with the entity's total carrying amount of goodwill or intangible assets with 
indefinite usefullives? 
If yes : 
An entity shall disclose the information required by (a)-(f) below for each 
cash-generating unit (group of units) for which the carrying amount of 
goodwill or intangible assets with indefinite usefullives allocated to that unit 
(group of units) is significant in comparison with the entity' s total carrying 
amount of goodwill or intangible assets with indefinite usefullives: 
a) the carrying amount of goodwill allocated to the unit (group of units) ; 

b) the carrying amount of intangible assets with indefini te useful lives 
allocated to the unit (group ofunits); 

c) the basis on which the unit's (group of units') recoverable amount has 
been deterrnined (i.e. value in use or fair value less costs of disposai) ; 
Was the unit ' s (group ofunits') recoverable amount based on value in use? 
If yes: 
d) if the unit's (group of units') recoverable amount is based on value in 
use: 

i) each key assumption on which management has based its cash flow 
projections for the period covered by the most recent budgets/forecasts; 
ii) a description of management's approach to deterrnining the value(s) 
assigned to each key assumption, whether those value(s) reflect past 
experience or, if appropriate, are consistent with externat sources of 
information, and, if not, how and why they differ from past experience or 
external sources of information; 

iii) the period over which management has projected cash flows based on 
financial budgets/forecasts approved by management and, when a period 
greater than five years is used for a cash-generating unit (group of units), an 
explanation of wh y that longer period is j ustified; 

iv) the growth rate used to extrapolate cash flow projections beyond the 
period covered by the most recent budgets/forecasts, and the justification for 
using any growth rate that exceeds the long-term average growth rate for the 
products, industries, or country or countries in which the entity operates, or 
for the market to which the unit (group of units) is dedicated; and 
v) the discount rate(s) applied to the cash flow projections; 

Was the unit' s (group of units ' ) recoverable amount based on fair value Jess 
costs of disposai? 
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Ifyes: 
the valuation technique(s) used to measure fair value Jess costs of disposai. 
However, an entity is not required to provide the disclosures provided by 

Q36.35 IFRS 13 ; 
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if fair value Jess costs of disposai is not measured using a quoted priee for an 
identical unit (group of units ), an entity shall disclose: 

i) each key assumption on which management has based its determination of 
fair value Jess costs of disposai. 
ii) a description of management's approach to determining the value (or 
values) assigned to each key assumption, whether those values reflect past 
experience or, if appropriate, are consistent with external sources of 
information, and, if not, how and why they differ from past experience or 
external sources of information; and 

iiA) the leve] of the fair value hierarchy (see IFRS 13A) within which the 
fair value measurement is categorised in its entirety (without giving regard to 
the observability of 'costs of disposai'). 

iiB) if there has been a change in valuation technique, the change and the 
reason(s) for making it. 

If fair value Jess costs of disposai is measured using discounted cash flow 
projections, the following information shall also be disclosed: 
iii) the period over which management has projected cash flows. 
iv) the growth rate used to extrapolate cash flow projections. 
v) the discount rate(s) applied to the cash flow projections. 
g) if a reasonably possible change in a key assumption on which 
management has based its determination of the unit's (group of units ' ) 
recoverable amount would cause the unit's (group ofunits ' ) carrying amount 
to exceed its recoverable amount: 

i) the amount by which the unit' s (group of units ' ) recoverable amount 
exceeds its carrying amount; 
ii) the value assigned to the key assumption; and 

iii) the amount by which the value assigned to the key assumption must 
change, after incorporating any consequential effects of that change on the 
other variables used to measure recoverable amount, in arder for the unit's 
(group ofunits ' ) recoverable amount to be equal toits carrying amount. 
Provisions, Contingent Liabilities and Contingent Assets 
Did the entity have any contingent assets or reimbursements? 
lfyes: 
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Where sorne or all of the expenditure required to settle a provision is 
expected to be reimbursed by another party, and that reimbursement is 
recognised in the statement of financial position, it shall be treated as a 
separate asset. 
Did the entity have any provisions? 
For each class of provision, an entity shall disclose: 
a) the carrying amount at the beginning and end of the period; 
b) additional provisions made in the period, including increases to 
existing provisions; 
c) amounts used (i .e. incurred and charged against the provision) during 
the period; 
d) unused amounts reversed during the period; and 

e) the increase during the period in the discounted amount arising from 
the passage of time and the effect of any change in the discount rate. 
An entity shall disclose the following for each class of provision: 

a) a brief description of the nature of the obligation and the expected 
timing of any resulting outflows of economie benefits; 
b) an indication of the uncertainties about the amount or timing of th ose 
outflows; 
c) where necessary to provide adequate information, the major 
assumptions made concerning future events, as addressed in paragraph 48 of 
lAS 37; and 

d) the amount of any expected reimbursement, stating the amount of any 
asset that has been recognised for that expected reimbursement. 
Intangible Assets 
Did the entity recognise any intangible assets on its balance sheet? 
If yes : 
An entity shall disclose the following for each class of intangible assets, 
distinguishing between internally generated intangible assets and other 
intangible assets: 

a) whether the usefullives are indefinite or finite; 

b) the useful lives or the amortisation rates used for intangible assets with 
finite usefullives; 
c) the amortisation methods used for intangible assets with finite useful 
lives; 
d) the gross carrying amount and any accumulated amortisation 
(aggregated with accumulated impairment lasses) at the beginning and end 
ofthe period; 

e) the line item(s) of the statement of comprehensive incarne in which 
any amortisation of intangible assets is included; and 
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f) a reconciliation of the carrying amount at the beginning and end of the 
period showing: 
i) additions, indicating separately those from internai development, 
those acquired separately, and those acquired through business 
combinations; 

ii) assets classified as held for sale or included in a disposai group 
classified as held for sale in accordance with IFRS 5 and other disposais; 
iii) increases or decreases during the period resulting from revaluations 
under paragraphs 75, 85 and 86 of lAS 38 and from impairment lasses 
recognised or reversed in other comprehensive incarne in accordance with 
lAS 36 (if any); 

iv) impairment lasses recognised in profit or loss during the period in 
accordance with lAS 36 (if any); 

v) impairment lasses reversed in profit or loss during the period in 
accordance with lAS 36 (if any); 
vi) any amortisation recognised during the period; 

vii) net exchange differences arising on the translation of the financial 
statements into the presentation currency and on the translation of a foreign 
operation into the presentation currency ofthe entity; and 
viii) other changes in the carrying amount during the period. 
The classes of intangible assets are disaggregated (aggregated) into smaller 
(larger) classes if this results in more relevant information for the users of 
the financial statements. 

An entity discloses information on impaired intangible assets in accordance 
with lAS 36 lmpairment of Assets in addition to the information required by 
paragraphs 118(e)(iii) to (v) ofiAS 38 (see above). 
An entity discloses the nature and amount of any change in an accounting 
estimate relating to intangible assets that has a material effect in the current 
period or that is expected to have a material effect in subsequent periods, 
under lAS 8 Accounting Policies, Changes in Accounting Estimates and 
Errors. 
Did the entity have any intangible assets assessed as having indefinite lives? 
Ifyes: 
An entity shall also disclose: 
a) the carrying amount of that asset; 
b) for that as set : 

i) the reasons supporting the assessment of an indefini te usefullife; and 

ii) a description of the factor(s) that played a significant role in 
determining that the asset has an indefinite useful life. 
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An entity shall also disclose: 
c) a description, the carrying amount and remaining amortisation period 
of any individual intangible asset that is material to the financial statements 
ofthe entity; 

d) Did the entity initially recognise at fair value (see paragraph 44 of lAS 
38) any intangible assets acquired by way of a government grant? 
If yes: 
An entity shall also disclose: 

i) the fair value initially recognised for these assets; 
ii) their carrying amount; and 

iii) whether they are measured after recognition under the cast madel or 
the revaluation madel ; 
An entity shall also disclose: 
e) the existence and carrying amounts of intangible assets whose title is 
restricted and the carrying amounts of intangible assets pledged as security 
for liabilities; and 
f) the amount of contractual commitments for the acquisition of 
intangible assets. 

Did the entity account for any intangible assets at revalued amounts? 
lfyes: 

An entity shall disclose the following: 
a) by class of intangible assets: 

i) the effective date of the revaluation; 
ii) the carrying amount of revalued intangible assets; and 

iii) the carrying amount that would have been recognised had the 
revalued class of intangible assets been measured after recognition using the 
cast madel as described in paragraph 74 ofiAS 38; 

b) in respect of the revaluation surplus relating to intangible assets: 

i) the amount ofthe surplus at the beginning and end of the period; 
ii) the changes during the period; and 

iii) any restrictions on the distribution of the balance to shareholders; and 

It may be necessary to aggregate the classes of revalued assets into larger 
classes for disclosure purposes. 
Did the entity recognise any research and development expenditure as an 
expense? 
lfyes: 

An entity shall disclose the aggregate amount of research and development 
expenditure recognised as an expense during the period. 



lAS 40 
Q40.1 

Q40.2 
Q40.3 

Q40.4 

Q40.5 

Q40.6 

Q40.7 

Investment Property 

Does the entity have any investment property? 
lfyes: 
An entity shaH disclose: 
a) whether it applies the fair value mode! or the cost mode!; 
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Does the entity apply the fair value mode! for any of its investment property? 
If yes : 

b) whether, and in what circumstances, property interests held under 
operating leases are classified and accounted for as investment property; 

c) when classification is difficult (see paragraph 14 of lAS 40), the 
criteria it uses to distinguish investment property from owner-occupied 
property and from property held for sale in the ordinary course of business; 
e) the extent to which the fair value of investment property (as measured 
or disclosed in the financial statements) is based on a valuation by an 
independent valuer who holds a recognised and relevant professional 
qualification and has recent experience in the location and category of the 
investment property being valued; 

f) if there has been no valuation by an appropriately qualified 
independent valuer, that fact; 
g) the amounts recognised in profit or loss for: 
i) rentai income from investment property; 

ii) direct operating expenses (including repairs and maintenance) arising 
from investment property that generated rentai income during the period; 
iii) direct opera ting ex penses (including repairs and maintenance) arising 
from investment property that did not generate rentai income during the 
period; and 
iv) where the entity has selected a different mode! (cost or fair value) to 
account for its investment property backing liabilities that pay a return linked 
directly to the fair value of, or the returns from, specified assets (including 
the investment property), the cumulative change in fair value recognised in 
profit or loss on a sale of investment property from a pool of assets in which 
the cost model is used into a pool in which the fair value model is used (see 
paragraph 32C of lAS 40); 
h) the existence and amounts of restrictions on the realisability of 
investment property or the remittance of income and proceeds of disposai; 
and 

i) contractual obligations to purchase, construct or develop investment 
property or for repairs, maintenance or enhancements. 
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In addition to the disclosures required by paragraph 75 of lAS 40 (see 
above) , an entity that applies the fair value model (as described in 
paragraphs 33 to 55 of lAS 40) shall disclose a reconciliation between the 
carrying amounts of investment property at the beginning and end of the 
period. 

The reconciliation required by paragraph 76 of lAS 40 (see above) shall 
show the following: 
a) additions, disclosing separately those additions resulting from 
acquisitions and those resulting from subsequent expenditure recognised in 
the carrying amount of an asset; 
b) additions resulting from acquisitions through business combinations; 

c) assets classified as held for sale or included in a disposai group 
classified as held for sale in accordance with IFRS 5 Non-current Assets 
Held for Sale and Discontinued Operations and other disposais; 
d) net gains or losses from fair value adjustments; 

e) the net exchange differences arising on the translation of the financial 
statements into a different presentation currency, and on translation of a 
foreign operation into the presentation currency of the reporting entity; 
f) transfers to and from inventories and owner-occupied property; and 
g) other changes. 
Was the valuation obtained for investment property adjusted significantly for 
the purpose of the financial statements (e.g. to avoid double-counting of 
assets or liabilities that are recognised as separate assets and liabilities as 
described in paragraph 50 of lAS 40)? 
If yes: 

The entity shall disclose a reconciliation between the valuation obtained and 
the adjusted valuation included in the financial statements, showing 
separately the aggregate amount of any recognised lease obligations that 
have been added back, and any other significant adjustments. 

Did the entity measure investment property using the cost model in lAS 16 
Property, Plant and Equipment, because of the lack of a reliable fair value 
(see paragraph 53 of lAS 40 for the exceptional cases)? 
If yes: 

The reconciliation required by paragraph 76 of lAS 40 (see above) shall 
disclose amounts relating to that investment property separately from 
amounts relating to other investment property. 
An entity shall disclose: 
a) a description of the investment property; 

b) an explanation of why fair value cannot be reliably measured; 
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c) if possible, the range of estimates within which fair value is highly 
likely to lie; and 
d) on disposai of investment property not carried at fair value: 
i) the fact that the entity has disposed of investment property not carried 
at fair value; 
ii) the carrying amount of that investment property at the ti me of sale; and 
iii) the amount of gain or loss recognised. 
Did the entity apply the cost model for any of its investment property? 
If yes: 
In addition to the disclosures required by paragraph 75 of lAS 40 (see 
above), an entity that applies the cost model in paragraph 56 of lAS 40 shall 
also disclose: 
a) the depreciation methods used; 
b) the usefullives or the depreciation rates used; 
c) the gross carrying amount and the accurnulated depreciation 
( aggregated with accumulated impairment losses) at the beginning and end 
of the period; 

d) a reconciliation of the carrying amount of investment property at the 
beginning and end of the period, showing the following: 
i) additions, disclosing separately those additions resulting from 
acquisitions and those resulting from subsequent expenditure recognised as 
an asset; 

ii) additions resulting from acquisitions through business combinations; 

iii) assets classified as held for sale or included in a disposai group 
classified as held for sale in accordance with IFRS 5 and other disposais; 
iv) depreciation; 

v) the amount of impairment losses recognised, and the amount of 
impairment losses reversed, during the period in accordance with lAS 36; 

vi) the net exchange differences arising on the translation of the financial 
statements into a different presentation currency, and on translation of a 
foreign operation into the presentation currency of the reporting entity; 
vii) transfers to and from inventories and owner-occupied property; and 
viii) other changes; and 
e) the fair value of investment property. 
Did the entity have any investment property for which fair value could not 
be measured reliably under the exceptional cases described in paragraph 53 
ofiAS 40? 
Ifyes: 
It shall disclose: 



Q40.38 
Q40.39 

a) a description of the investment property; 
b) an explanation of why fair value cannot be measured reliably; and 
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Q40.40 
c) if possible, the range of estimates within which fair value is highly 
likely to lie. 

© 2014. For information, contact Deloitte Touche Tohmatsu Lirnited. 

N.B :Les choix de réponses pour toutes les questions sont: Oui 1 Non 1 NA (Non 

applicable) . 



ANNEXE B :LISTE DES ENTREPRISES DE L'ÉCHANTILLON 

Company Name NAICS Secteur 

COLLIERS INTL GROUP INC 531390 Services immobiliers ... 
V ALEANT PHARMACEUTICALS 
INTL 325412 Fabrication 

Y AMAN A GOLD INC 212221 Extraction minière, .... 

SHAW COMMUNICATIONS IN C-CL B 515210 Industrie de l'information 

CRESCENT POINT ENERGY CORP 211111 Extraction minière, .... 
CAMECOCORP 212291 Extraction minière, .. .. 

TOUCHSTONEEXPLORATION INC 211111 Extraction minière, .... 
SAPUTO INC 311513 Fabrication 

AECON GROUP INC 237310 Construction 

NORTHLAND POWER INC 22111 Services publics 

JUST ENERGY GROUP INC 424720 Commerce de gros 

ALLIED PPTYS REAL ESTA TE INV 531120 Services immobiliers ... 

GABRIEL RESOURCES L TD 21222 Extraction minière, ... . 
CAPSTONE MINING CORP 212 Extraction minière, .... 

WSP GLOBAL INC 541620 Services _Erofessionnels .. 
SEMAFO INC 21222 Extraction minière, . . .. 
ITHACA ENERGY INC 211111 Extraction minière, . ... 
CONSTELLATION SOFTWARE INC 511210 Industrie de l'information 
AUTOCANADA INC 4411 Commerce de détail 
POTASH CORP SASK INC 325311 Fabrication 
SUNCOR ENERGY INC 324110 Fabrication 
NEXENINC 211111 Extraction minière, . .. . 
COLOSSUS MINERALS INC 212 Extraction minière, . ... 
PENN WEST PETROLEUM LTD 211111 Extraction minière, .... 
AIR CANADA 481111 TranS].J_ort et entreposage 
JEAN COUTU GROUP 446110 Commerce de détail 
CANADIAN OIL SANDS L TD 211111 Extraction minière, . ... 
RIOCANREIT 531120 Services immobiliers ... 
CAPITAL POWER CORP 2211 Services _Eublics 
NORBORD INC 321219 Fabrication 
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